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Présentation de la 
fonction publique 
territoriale

En France, près d’un actif sur 5 travaille dans le secteur public.

Il existe en France trois fonctions publiques :

• la fonction publique de l’État (FPE)
• la fonction publique territoriale (FPT)
• la fonction publique hospitalière (FPH).

Elles regroupent environ 5,6 millions d’agents publics.

âõă�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�ĂõüƌĆõþĄ�ô�ąþ�ăĄñĄąĄ�āąù�üõąĂ�õăĄ�ĀĂÿĀĂõ�ĮĈñþĄ�üõąĂă�ôĂÿùĄă�õĄ�üõąĂă�ÿòüù÷ñĄùÿþă�

RAPPORT SUR L’ETAT DE LA FONCTION PUBLIQUE – 2022

RAPPORT SUR L’ETAT DE LA FONCTION PUBLIQUE – 2024
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- Les collectivités territoriales : les communes, les
départements, les régions

- Les établissements publics : les SDIS (Services
Départementaux d’Incendie et de Secours), les CCAS
(Centres Communaux d’Action Sociale), le CNFPT (Centre
National de la Fonction Publique territoriale), les CDG
(Centres de gestion de la Fonction Publique Territoriale)

- Les Établissements Publics de Coopération Intercommunale
(EPCI) : les métropoles, les communautés urbaines, les
communautés d’agglomération, les communautés de
communes, les syndicats de communes.

Un peu plus de 73% des employeurs territoriaux sont 
les communes, départements et régions, 18% les 
établissements publics intercommunaux.

âñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ�õăĄ�ÿĂ÷ñþùăŴõ�õþ�U�ĮüùƌĂõă�
professionnelles regroupant des emplois d’une même 
famille (administrative, technique, médico-sociale, police 
municipale, culturelle, sportive, animation et sapeurs-
pompiers), chacune organisée en cadres d’emplois, dont 
la caractéristique est de regrouper des agents dont les 
emplois sont proches. 

PANORAMA DE L’EMPLOI TERRITORIAL – 13ème ÉDITION
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Chercher un emploi dans les collectivités locales, c’est 
venir à la rencontre d’employeurs dynamiques.

Au total, même si l’État reste le premier employeur public 
(et le premier employeur de France), avec 2,5 millions 
d’agents, la fonction publique territoriale représente 
ñąúÿąĂô�øąù�PQ��ôõă�õĭõóĄùöă�ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ� 
avec plus d’1,9 million d’agents. 

La FPT comprend le personnel employé par :



Chaque cadre d’emplois est divisé en grades.

âõă�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�ôõă�ôùĭŴĂõþĄõă�ĮüùƌĂõă�ăÿþĄ�ĂŴĀñĂĄùă�õþ�
3 catégories, correspondant à 3 niveaux hiérarchiques :

La catégorie A correspond à des fonctions de direction, 
ô�õĈĀõĂĄùăõ�ÿą�ô�õþóñôĂõýõþĄ��âõ�ĂõóĂąĄõýõþĄ�ă�õĭõóĄąõ�
à partir du niveau de la licence.

La catégorie B correspond à des fonctions d’application et 
ô�õþóñôĂõýõþĄ�ùþĄõĂýŴôùñùĂõ��âõ�ĂõóĂąĄõýõþĄ�ă�õĭõóĄąõ�
à partir du bac ou bac +2.

La catégorie C correspond aux fonctions d’exécution. 
âõ�ĂõóĂąĄõýõþĄ��ĆñĂùñòüõ�ăõüÿþ�üñ�öùüùƌĂõ��óÿĂĂõăĀÿþô�
généralement à des qualifications professionnelles 
ôõ�ĄĉĀõ�ØĂõĆõĄ�ôõă�óÿüüƌ÷õă��ØÛæ�ÿą�Ù×æ�õĄ�ĆÿùĂõ�ăñþă�
diplôme dans certains cas.

RAPPORT SUR L’ETAT DE LA FONCTION PUBLIQUE – 2024
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RAPPORT SUR L’ETAT DE LA FONCTION PUBLIQUE – 2024
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CATÉGORIE FONCTIONS
NIVEAU
REQUIS

CORRESPONDANCE EXEMPLES

A+

Direction 
Conception
Expertise

Encadrement

Niveau 7 BAC + 5

Ingénieur en chef, 
Administrateur, 
Conservateur 

du patrimoine, 
Conservateur des 

bibliothèques

A

Direction
Conception
Expertise

Encadrement

Niveau 6
BAC + 3

minimum / Bac + 5
dans certains cas

Attaché, 
Bibliothécaire, 

Directeur de police 
municipale,

Ingénieur, Médecin

B
Application

Encadrement
Intermédiaire

Niveau 4 Baccalauréat
Rédacteur, 

Aide - soignant, 
Animateur

C Exécution Niveau 3 CAP, BEP...

Adjoint technique, 
Agent social, Adjoint 
administratif, Adjoint 

d’animation
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âõă�ñþùýñĄõąĂă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ĀñĂĄùóùĀõþĄ��ôñþă�üõă�ĄõýĀă�
ĀŴĂù�õĄ�ĀÿăĄăóÿüñùĂõă��Ƌ�üñ�óÿŴôąóñĄùÿþ�ôõă�õþöñþĄă�õĄ�
ôõă�úõąþõă��õĄ�öñĆÿĂùăõþĄ�üõă�ñóĄùĆùĄŴă�óąüĄąĂõüüõă�ĀÿąĂ�ąþ�
Āąòüùó�Āüąă�Ʃ÷Ŵ��þÿĄñýýõþĄ�üõă�ĀõĂăÿþþõă�ôą�Pƌýõ�Ʃ÷õ���

PANORAMA DE L’EMPLOI TERRITORIAL – 11ème ÉDITION

ÙõĂĄñùþõă�ĮüùƌĂõă�ĂõüƌĆõþĄ�Āüąă�ăĀŴóùĮāąõýõþĄ�ôõ�óõĂĄñùþă�
ĄĉĀõă�ôõ�óÿüüõóĄùĆùĄŴă���üõă�öÿþóĄùÿþă�ôõ�Āÿüùóõ�ýąþùóùĀñüõ�
ôõă�óÿýýąþõă���óõüüõă�ôõ�üąĄĄõ�óÿþĄĂõ�ü�ùþóõþôùõ�ôõă�
ôŴĀñĂĄõýõþĄă���üõă�ýŴĄùõĂă�ôõ�ü�ñþùýñĄùÿþ�õĄ�ôõ�üñ�óąüĄąĂõ��
ĀÿąĂ�ü�õăăõþĄùõü��ôõă�óÿýýąþõă�ÿą�ôõă�ŴĄñòüùăăõýõþĄă�
ùþĄõĂóÿýýąþñąĈ� �� óõąĈ�ôõ� üñ� öùüùƌĂõ�ýŴôùóÿ$ăÿóùñüõ�
ôõă�óÿýýąþõă�õĄ�ôõă�ôŴĀñĂĄõýõþĄă��éõąüõă�üõă�ĮüùƌĂõă�
Ąõóøþùāąõ�õĄ�ñôýùþùăĄĂñĄùĆõ�ăÿþĄ�ĀĂŴăõþĄõă�ôñþă�ĄÿąĄõă�
üõă�óÿüüõóĄùĆùĄŴă�õĄ�ŴĄñòüùăăõýõþĄă�

×�þÿĄõĂ�ôñþă�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ��ąþõ�öÿĂĄõ�
ĀĂÿĀÿĂĄùÿþ�ôõ�öõýýõă��āąù�ĂõĀĂŴăõþĄõþĄ�õþ�OMON�Āüąă�ôõ�
SN��ôõă�õĭõóĄùöă��
æñĂ�ñùüüõąĂă�� üõă�ñ÷õþĄă�ôõ� üñ�Üæê�ăÿþĄ��õþ�ýÿĉõþþõ��

Āüąă�Ʃ÷Ŵă�āąõ�ôñþă�üõă�ôõąĈ�ñąĄĂõă�ĆõĂăñþĄă�ñĆõó�ąþõ�
ýÿĉõþþõ�ô�Ʃ÷õ�ăąĀŴĂùõąĂõ�Ƌ�QS�ñþă���QP��ÿþĄ�RM�ñþă�ÿą�
Āüąă��óÿþĄĂõ�ăõąüõýõþĄ�PP��ôñþă�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�
ôõ�ü�ťĄñĄ�õĄ�PN��ôñþă�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�øÿăĀùĄñüùƌĂõ�

âõă�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�ăÿþĄ�Āüąă�Ʃ÷Ŵă�āąõ�üõă�óÿþĄĂñóĄąõüă�
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âñ�ĮüùƌĂõ�Ąõóøþùāąõ�Ăõ÷ĂÿąĀõ�ĀĂƌă�ôõ�QS��ôõă�ñ÷õþĄă�ôõă� 
óÿüüõóĄùĆùĄŴă�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõă��üñ�ĮüùƌĂõ�ñôýùþùăĄĂñĄùĆõ�OP��õĄ� 
üñ�ĮüùƌĂõ�ăÿóùñüõ�õĄ�ýŴôùóÿ$ăÿóùñüõ�NQ���

âõă� öùüùƌĂõă� óąüĄąĂõüüõ� õĄ� ñþùýñĄùÿþ� ĂõĀĂŴăõþĄõþĄ� 
ĂõăĀõóĄùĆõýõþĄ�õþĆùĂÿþ�Q��õĄ�T��ôõă�õýĀüÿùă�� 
âñ�ĀñĂĄ�ôõ�üñ�ĮüùƌĂõ�ñþùýñĄùÿþ�ñ�ĀĂõăāąõ�ôÿąòüŴ�õþ�ąþõ� 
ôŴóõþþùõ�'ñą÷ýõþĄñĄùÿþ�ăąĀŴĂùõąĂõ�Ƌ�TM��ôõĀąùă�OMMN(� 
Ûüüõ�õăĄ�üñ�Qƌýõ�ĮüùƌĂõ�ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ��
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RAPPORT SUR L’ETAT DE LA FONCTION PUBLIQUE – 2024

L’emploi territorial présente 3 caractéristiques 
essentielles : il est d’abord très disséminé, réparti entre 
près de 40 000 employeurs locaux (de la commune 
rurale de quelques centaines d’habitants au Conseil 
régional d’Île-de-France), qui choisissent librement 
leurs collaborateurs. Aucun d’eux ne connaît d’autorité 
supérieure qui lui imposerait le recrutement de tel ou 
tel candidat. C’est à dire que la réussite à un concours 
ne dispense pas le lauréat de faire acte de candidature 
auprès du maire ou du président de la structure dans 
laquelle il souhaite travailler. C’est aussi à dire que le 
marché est assez largement ouvert, les élus restant 
des employeurs pragmatiques, qui recherchent une 
compétence pour un métier déterminé.

La deuxième caractéristique des collectivités locales 
õăĄ�üñ�ăĄĂąóĄąĂõ�ôõ�üõąĂă�õĭõóĄùöă��āąù�óÿýĀÿĂĄõ�TR��
d’agents de catégorie C, théoriquement recrutés au 
þùĆõñą�ô�ąþ�Ù×æ�ÿą�ô�ąþ�ØÛæ��NP��ô�ñ÷õþĄă�ôõ�óñĄŴ÷ÿĂùõ�
B, des cadres intermédiaires théoriquement recrutés 
au niveau du baccalauréat ou d’un BUT (rédacteurs, 
Ąõóøþùóùõþă(�õĄ�NO��ô�ñ÷õþĄă�ôõ�óñĄŴ÷ÿĂùõ�×�ñą�ýÿùþă�
au niveau de la licence. 

Cette structure des emplois par niveau cache une réalité 
plus complexe. La tension du marché du travail pousse 
les étudiants qui ont réalisé des études supérieures à 
postuler sur des emplois d’encadrement intermédiaire, 
voire à accepter une nomination en catégorie C pour 
s’assurer un premier emploi. Mais il n’empêche qu’un 
ĂõóĂąĄõýõþĄ�ñą�þùĆõñą�Ø�ÿą�×�ăù÷þùĮõ�üõ�Āüąă�ăÿąĆõþĄ�
une charge d’encadrement importante et donc l’exercice 
rapide d’une responsabilité.

ÛþĮþ��óøÿùăùĂ�ôõ�ĄĂñĆñùüüõĂ�ôñþă�ąþõ�óÿüüõóĄùĆùĄŴ�üÿóñüõ��
c’est accepter une proximité avec l’usager, qu’il s’agisse 
des parents d’enfants dans une crèche, des parents et 
enseignants des écoles maternelles et élémentaires, 
d’une personne âgée, des passants ou des usagers des 
voies publiques, des services d’état civil... 

10
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Seule l’autorité territoriale : 

- nomme aux grades et emplois
- gère les carrières des personnels
- exerce le pouvoir hiérarchique sur les agents
- prononce les sanctions disciplinaires...

Le conseil municipal, départemental, régional ou 
communautaire, dit assemblée délibérante, quant à lui :

11
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Cette proximité avec les usagers s’exerce sous le regard 
attentif des élus locaux employeurs, eux-mêmes garants 
de la qualité de leurs services publics et de la solidarité 
locale auprès des citoyens qui les ont élus. 

Plus que dans les autres fonctions publiques, le travail 
dans une collectivité locale repose sur ces trois piliers : 
usagers, élus et agents. 

Les agents territoriaux de l’ensemble des collectivités 
territoriales ont pour employeur l’autorité territoriale qui 
est soit le maire, soit le président.

- crée et supprime les emplois
$�ôŴĮþùĄ�üõă�óÿýĀüŴýõþĄă�ôõ�ĂŴýąþŴĂñĄùÿþ�Ąõüă�āąõ�üõ�
régime indemnitaire
- met en place l’action sociale ou encore les avantages
en nature
$�ôŴĮþùĄ�üõă�ĄõýĀă�õĄ�óĉóüõă�ôõ�ĄĂñĆñùü�ñĆõó�üñ�ĮĈñĄùÿþ�ôõă
� RTT, du compte épargne temps, des astreintes…



Les modes d’accès à 
la fonction publique 
territoriale
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• La libre administration des collectivités territoriales
• L’égalité d’accès aux emplois publics.

Les employeurs publics locaux sont donc « libres » de 
créer les emplois dont ils ont besoin mais la procédure 
de recrutement doit respecter les dispositions statutaires 
qui garantissent le principe d’égale admissibilité.

• Le tableau des emplois

Ûþ�öÿþóĄùÿþ�ôõă�ăõĂĆùóõă�āąõ�üñ�óÿüüõóĄùĆùĄŴ�ôŴóùôõ�ô�ÿĭĂùĂ�
au public et des choix d’organisation du travail qu’elle a 
été amenée à opérer, l’assemblée délibérante crée les 
emplois nécessaires à l’accomplissement de ses missions.
Un tableau répertorie les emplois créés par grade. Ce 
tableau est mis à jour en fonction de l’évolution des 
õĭõóĄùöă�õĄ�ôõă�óÿýĀŴĄõþóõă�

• Les crédits budgétaires

Toute création de poste est soumise à l’inscription des 
crédits correspondants au budget de la collectivité. Le 
tableau des emplois est une annexe obligatoire du budget 
primitif et les lignes budgétaires regroupant les frais de 
ĀõĂăÿþþõü�ôÿùĆõþĄ�óÿąĆĂùĂ�üõă�ôŴĀõþăõă�ñĭŴĂõþĄõă�

• Création ou vacance de poste

Lorsqu’un poste devient vacant suite au départ de l’agent 
qui l’occupait, il n’est pas nécessaire que l’assemblée 
délibérante se prononce sur le recrutement à venir.

En cas de création de poste par l’organe délibérant, la 
délibération précise le grade correspondant à l’emploi 
créé.

Dans les deux cas, c’est l’autorité territoriale qui engage 
la procédure de recrutement.

Sauf dérogation prévue par une disposition législative, 
les emplois permanents des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics à caractère administratif 
sont occupés par des fonctionnaires. 

Les cas de recrutement d’agents contractuels seront 
õĈñýùþŴă�ci-après�

• Publicité et bourse de l’emploi

Les collectivités territoriales sont tenues de communiquer 
au Centre de gestion dans le ressort duquel elles se 

trouvent, les créations et vacances d’emplois, à peine 
d’illégalité des nominations.

Les Centres de Gestion assurent la publicité des 
créations et vacances d’emplois de catégories A, B et C 
notamment sur le site emploi-territorial.fr et sur le site 
choisirleservicepublic.gouv.fr.

• Les conditions générales d’accès à la fonction publique

Pour avoir la qualité de fonctionnaire il faut :
- Posséder la nationalité française ou être ressortissant
d’un État membre de la Communauté Européenne ou
d’un État signataire de l’accord sur l’Espace Économique
Européen
- Jouir de ses droits civiques
- Avoir un casier judiciaire compatible avec les missions
exercées
- Se trouver en position régulière au regard du code du
service national
- Remplir, compte tenu des possibilités de compensation
du handicap, les conditions de santé particulières exigées
pour l’exercice de certaines fonctions.

2. Recruter un fonctionnaire

ëþõ�öÿùă�āąõ�üñ�ĀąòüùóùĄŴ�ôõ�ü�ÿĭĂõ�õăĄ�õĭõóĄąŴõ��ąþ�ôŴüñù�
raisonnable doit être respecté, entre la publication et la 
nomination, pour recueillir toutes les candidatures. 

S’agissant d’un emploi permanent, la sélection devra 
examiner en priorité celles des fonctionnaires ou des 
personnes remplissant les conditions pour le devenir 
'üñąĂŴñĄă�ôõ�óÿþóÿąĂă�õĄ�ĀõĂăÿþþõă�ĀÿąĆñþĄ�òŴþŴĮóùõĂ�
d’un recrutement direct).

Ûþ�õĭõĄ��ü�ñąĄÿĂùĄŴ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ�ñ�ôõąĈ�ăÿüąĄùÿþă�ñĮþ�ôõ�
pourvoir à la vacance de poste : recruter un fonctionnaire 
inscrit sur liste d’aptitude après réussite à un concours ou 
recruter un fonctionnaire qui fait le choix d’une mobilité.
En vertu des dispositions de l’article L 511-4 du 
code général de la fonction publique, « l’accès des 
fonctionnaires de l’Etat, des fonctionnaires territoriaux et 
des fonctionnaires hospitaliers aux deux autres fonctions 
publiques, ainsi que leur mobilité au sein de chacune de 
ces trois fonctions publiques, constituent des garanties 
fondamentales de leur carrière ».

• La mutation d’un fonctionnaire

Titulaire de son grade, le fonctionnaire territorial a 
vocation à occuper l’un des emplois qui y correspondent. 
Il peut donc être conduit à occuper une nouvelle 
ñĭõóĄñĄùÿþ��Ƌ�ü�ÿóóñăùÿþ�ô�ąþ�óøñþ÷õýõþĄ�ôõ�óÿüüõóĄùĆùĄŴ�
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1. Les principes généraux

Le recrutement dans la fonction publique territoriale doit 
répondre à deux principes constitutionnels :



Il appartient à l’agent de postuler auprès de la collectivité 
qu’il souhaite intégrer.

Dans le cas où sa candidature est retenue, le fonctionnaire 
doit formuler une demande de mutation par écrit auprès 
de sa collectivité d’origine.

La collectivité d’origine ne peut s’opposer à la volonté 
de départ du fonctionnaire mais elle peut exiger 
l’accomplissement d’un préavis avant le départ de l’agent 
(maximum 3 mois). 

• Le détachement d’un fonctionnaire

Les fonctionnaires des deux autres versants de la fonction 
publique (Etat et hospitalière) peuvent être recrutés au 
sein de la fonction publique territoriale notamment par 
la voie du détachement. Dans ce cas, ils disposent d’un 
droit de retour dans leur administration d’origine.

Le détachement est prononcé sur la demande du 
fonctionnaire. La demande du fonctionnaire doit préciser 
la nature et la durée du détachement, l’administration, 
l’organisme ou l’autorité d’accueil, le grade, l’emploi ou 
les fonctions envisagées, afin que l’autorité d’origine 
puisse apprécier la possibilité du détachement demandé. 

Le fonctionnaire détaché est soumis aux règles régissant 
üñ�öÿþóĄùÿþ�āą�ùü�õĈõĂóõ�ĀñĂ�ü�õĭõĄ�ôõ�ăÿþ�ôŴĄñóøõýõþĄ�

Le décret n°86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux 
positions de détachement, hors cadres, de disponibilité, 
de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à 
l’intégration détermine les conditions de mise en œuvre 
du détachement.

Sont concernés par ce dispositif les fonctionnaires 
territoriaux titulaires. Les agents contractuels et les 
stagiaires n’ont pas la possibilité d’être détachés.

Les détachements peuvent intervenir dans les cas 
limitativement énumérés par l’article 2 du décret n°86-
68 du 13 janvier 1986 et notamment :

- auprès d’une administration de l’État
-auprès d’une collectivité territoriale ou d’un
établissement public
- auprès d’une entreprise publique ou d’un groupement
d’intérêt public
- auprès d’un établissement public de l’administration
hospitalière
- auprès d’une entreprise privée assurant des missions
d’intérêt général
- auprès d’un organisme privé ou d’une association dont
les activités favorisent ou complètent l’action d’une

collectivité publique 
- pour dispenser un enseignement à l’étranger
- pour remplir  une mission d’intérêt public à
l’étranger ou auprès d’une organisation internationale
intergouvernementale
- pour accomplir un mandat local
- pour exercer un mandat syndical
- auprès d’un député à l’Assemblée nationale, d’un
sénateur ou d’un représentant de la France au Parlement
européen
- pour contracter un engagement dans une formation
militaire de l’armée française, ou pour exercer une activité
dans la réserve opérationnelle
- auprès de la Commission nationale de l’informatique
et des libertés 
- auprès de l’ARCOM
- en cas de reclassement pour inaptitude physique
- auprès de l’administration d’un Etat membre de
l’Union européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord
sur l’Espace économique européen ou auprès de
l’administration d’une collectivité publique ou d’un
établissement public dépendant d’un de ces Etats.

Le détachement vers des personnes morales de droit 
public peut également se faire :
- pour exercer les fonctions de membre de gouvernement
ou une fonction publique élective
- pour accomplir un stage préalable à la titularisation dans
un autre cadre d’emplois
- sur un emploi fonctionnel.

La durée du détachement est variable, il peut être de 
courte durée ou de longue durée :
- le détachement de courte durée dure six mois maximum
et n’est en principe pas renouvelable
- le détachement de longue durée ne peut excéder cinq
années, mais peut être renouvelé pour des périodes
n’excédant pas cette durée.

Le détachement est révocable.

ßü�ă�õĭõóĄąõ�ôñþă�ąþ�óñôĂõ�ô�õýĀüÿùă�ÿą�ôñþă�ąþ�óÿĂĀă�ôõ�
même catégorie et de niveau comparable, apprécié au 
regard des conditions de recrutement ou du niveau des 
missions prévues par les statuts particuliers.

• La nomination d’un lauréat de concours

Pour les lauréats de concours recrutés, la procédure va 
se dérouler suivant plusieurs étapes :

- Le candidat recruté dans un cadre d’emplois est nommé
stagiaire par l’autorité territoriale. Cette décision prend
la forme d’un arrêté, elle doit être soumise au contrôle
de légalité.
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- Le stage est la période probatoire au cours de laquelle
ü�ñĀĄùĄąôõ�Ƌ�ü�õĈõĂóùóõ�ôõă�öÿþóĄùÿþă�õăĄ�ĆŴĂùĮŴõ��ñĆñþĄ�
une éventuelle titularisation. Le stage dure en général
un an. Il peut être prolongé si la durée du stage est jugée
insuffisante pour évaluer l’aptitude du stagiaire aux
fonctions exercées.

- La formation d’intégration doit permettre aux
fonctionnaires de connaître l’environnement territorial
dans lequel ils exercent leurs missions. Pour tous les
óñôĂõă�ô�õýĀüÿùă��üñ�ôąĂŴõ�ôõ�üñ�öÿĂýñĄùÿþ�ô�ùþĄŴ÷ĂñĄùÿþ�
est comprise entre cinq et dix jours.

- La titularisation est la décision qui confère à un agent
üñ�āąñüùĄŴ�ôõ�öÿþóĄùÿþþñùĂõ��ñĀĂƌă�þÿýùþñĄùÿþ�ôñþă�ąþ�
emploi permanent et période probatoire.

3. Le principe de l’entrée dans la fonction publique par
concours

ÙÿĂÿüüñùĂõ�ôą�ĀĂùþóùĀõ�ô�Ŵ÷ñüùĄŴ�ôõĆñþĄ�üñ�üÿù��üõ�ĀĂùþóùĀõ�
d’égal accès à l’emploi public a valeur constitutionnelle 
et interdit toute discrimination entre les candidats dès 
lors qu’ils remplissent les conditions auxquelles est 
subordonnée l’admissibilité aux emplois publics. 

La première reconnaissance juridique de ce principe 
remonte à l’article 6 de la Déclaration des Droits de 
l’Homme et du Citoyen du 26 août 1789 qui proclame 
l’égale admissibilité de tous les citoyens « à toutes 
dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et 
sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs 
talents ».

Ùõ�ĀĂùþóùĀõ��āąù�óÿþăĄùĄąõ�ąþõ� ĂŴñóĄùÿþ�ĀñĂ� ĂñĀĀÿĂĄ�
Ƌ� üñ� ăùĄąñĄùÿþ� ăÿąă� ü�×þóùõþ� èŴ÷ùýõ�� óÿþþñƮĄĂñ� ąþ�
développement considérable. C’est ainsi que la 
ÙÿþăĄùĄąĄùÿþ�ôą�P�ăõĀĄõýòĂõ�NTVN�ĂŴñİĂýñ�üõ�ĀĂùþóùĀõ�
de l’admissibilité de tous les citoyens aux places et 
õýĀüÿùă��ăñþă�ñąĄĂõ�ôùăĄùþóĄùÿþ�āąõ�óõüüõ�ôõă�ĆõĂĄąă�õĄ�
des talents.

ÚõĀąùă�� üõ� ĀĂùþóùĀõ� öąĄ� ĂõĀĂùă�� ăõüÿþ� ôõă� öÿĂýąüõă�
ôùĆõĂăõă��ĀñĂ�üñ�ÙÿþăĄùĄąĄùÿþ�ôą�OQ�úąùþ�NTVP��üõă�ÙøñĂĄõă�
óÿþăĄùĄąĄùÿþþõüüõă�ôą�Q�úąùþ�NUNQ�õĄ�ôą�NQ�ñÿƲĄ�NUPM�õĄ�
ĀñĂ�üñ�ÙÿþăĄùĄąĄùÿþ�ôą�Q�þÿĆõýòĂõ�NUQU�

éù�üñ�ÙÿþăĄùĄąĄùÿþ�ôą�NQ�úñþĆùõĂ�NURO�ĂõóÿþþñƮĄ��óÿþĮĂýõ�
õĄ�÷ñĂñþĄùĄ�üõă�÷Ăñþôă�ĀĂùþóùĀõă�ĀĂÿóüñýŴă�õþ�NTUV��õĄ�āąù�
ăÿþĄ�Ƌ�üñ�òñăõ�ôą�ôĂÿùĄ�Āąòüùó�ôõă�ÜĂñþŏñùă��õüüõ�þõ�öÿĂýąüõ�
pas directement le principe.

×ĀĂƌă�ąþ�ùþĄõĂýƌôõ�ôõ�ĀĂƌă�ôõ�óõþĄ�ñþă��ĀõþôñþĄ�üõāąõü�
ñąóąþ�ĄõĈĄõ�þ�õăĄ�Ćõþą�öÿĂýąüõĂ�Ƌ�þÿąĆõñą�óõ�ĀĂùþóùĀõ��
üõ�ĀĂŴñýòąüõ�ôõ�üñ�ÙÿþăĄùĄąĄùÿþ�ôą�OT�ÿóĄÿòĂõ�NVQS�
« réaffirme solennellement les droits et les libertés de 
l’homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des 
Droits de 1789 et les principes fondamentaux reconnus 
par les lois de la République », et déclare en outre : 
« Chacun a le devoir de travailler et le droit d’obtenir 
un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son 
emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de 
ses croyances ».

La Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 
NTUV�õĄ�üõ�ĀĂŴñýòąüõ�ôõ�üñ�ÙÿþăĄùĄąĄùÿþ�ôõ�NVQS�öąĂõþĄ�
ĂõĀĂùă�ĀñĂ�üõ�ĀĂŴñýòąüõ�ôõ�üñ�ÙÿþăĄùĄąĄùÿþ�ôą�Q�ÿóĄÿòĂõ�
NVRU�āąù�óÿþĮĂýõ�Ŵ÷ñüõýõþĄ�üõă�ýƫýõă�Ăƌ÷üõă���
« Le peuple français proclame solennellement son 
attachement aux droits de l’homme et aux principes de 
üñ�ăÿąĆõĂñùþõĄŴ�þñĄùÿþñüõ�Ąõüă�āą�ùüă�ÿþĄ�ŴĄŴ�ôŴĮþùă�ĀñĂ�
la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le 
préambule de la Constitution de 1946 ».

â�ñĂĄùóüõ�â�POM$N�ôą�óÿôõ�÷ŴþŴĂñü�ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�
consacre le concours comme procédé de droit commun 
pour le recrutement de tous les fonctionnaires.

Ce principe n’a pas valeur constitutionnelle mais il ne 
peut y être dérogé que par voie législative ou par les 
dispositions d’un statut particulier quand l’intérêt du 
service le commande.
Conseil Constitutionnel, Décision n°63-23 L, 19 février 
1963
Conseil Constitutionnel, Décision n°84-178 DC, 30 août 
1984
Conseil d’Etat, 10 janvier 1964, Dame Le Gall.

âñ�öñĆõąĂ�ôÿþĄ�òŴþŴĮóùõ�õþóÿĂõ�ñąúÿąĂô�øąù�üõ�óÿþóÿąĂă�
ĄùõþĄ�ñąĈ�ñĆñþĄñ÷õă�āą�ùü�ĀĂÿóąĂõ��Ûþ�õĭõĄ��ô�ąþõ�ĀñĂĄ��ùü�õăĄ�
ôõ�þñĄąĂõ�Ƌ�ñăăąĂõĂ�üõ�Āüąă�Āÿăăùòüõ�ü�Ŵ÷ñüùĄŴ�ôõă�óøñþóõă�
entre tous ceux qui satisfont aux conditions d’accès au 
corps ou cadre d’emplois pour lequel ils sont candidats. 
Ûþ�õööõĄ��ąþõ�Ąõóøþùāąõ�ôõ�ăŴüõóĄùÿþ�ôùăóĂŴĄùÿþþñùĂõ�
pour l’autorité administrative aboutirait à enlever toute 
ăù÷þùĮóñĄùÿþ�ñą�ĀĂùþóùĀõ�ô�Ŵ÷ñüõ�ñôýùăăùòùüùĄŴ�

Ú�ñąĄĂõ� ĀñĂĄ�� ùü � ăñĄùăöñùĄ� üõ� ýùõąĈ� Āÿăăùòüõ� Ƌ� üñ�
préoccupation que le mérite et l’aptitude soient les seuls 
titres permettant l’accès à la Fonction Publique.
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Les règles fondamentales du concours

• L’égalité de traitement des candidats

Aucune loi ne peut prévoir qu’un concours se déroulera 
dans l’irrespect de ces deux règles. 

L’article L 131-1 du code général de la fonction publique 
prévoit qu’« aucune distinction, directe ou indirecte, ne 
peut être faite entre les agents publics [et donc candidats 
à l’entrée dans la Fonction Publique] en raison de leurs 
opinions politiques, syndicales, philosophiques ou 
religieuses, de leur origine, de leur orientation sexuelle 
ou identité de genre, de leur âge, de leur patronyme, de 
leur situation de famille ou de grossesse, de leur état de 
santé, de leur apparence physique, de leur handicap ou de 
leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou 
supposée, à une ethnie ou une race ».

A côté de ces obligations de non-discrimination, la 
jurisprudence administrative a été amenée à tirer les 
conséquences de ce principe d’égalité de traitement. 
Elle estime par exemple qu’il y a rupture d’égalité 
des candidats à un concours lorsque le matériel mis 
à disposition créait des situations inégales dans les 
épreuves, lorsque certains ont disposé de photocopies 
illisibles ou de documents particuliers, ou encore si les 
candidats n’ont pas été examinés par le même nombre 
de rapporteurs.
Conseil d’Etat, 18 juin 1986, Christian Randon
Conseil d’Etat, 12 octobre 1992, Melle Lannic
Ùÿþăõùü�ô�ÛĄñĄ��Q�öŴĆĂùõĂ�NVUP��âùĭĂñý��×àÚ×�NVUP��Ā�RRU
ê×�æñĂùă��Q�úąùüüõĄ�OMNU��þÂNTNPVMR�

La jurisprudence a progressivement donné un contenu 
précis à l’égalité de traitement des candidats mais elle 
a admis que ce principe ne s’opposait pas à des modes 
ôõ�ĂõóĂąĄõýõþĄ�ôùĭŴĂõþóùŴă�õþ�öÿþóĄùÿþ�ôõă�òõăÿùþă�ôą�
service.
Conseil d’Etat, 2 mars 1988, J-F Blet, Droit administratif 
1988, n°250.

• L’impartialité

Le jury constitue la pièce maîtresse du concours et une 
jurisprudence constante s’est attachée à en garantir 
l’indépendance. Lorsque le jury fait preuve de partialité 
les opérations du concours sont annulées. 

Les juridictions administratives ont admis que le jury 
manquait d’impartialité en exerçant des pressions sur 
óõĂĄñùþă�óñþôùôñĄă�ñĮþ�āą�ùüă�þõ�ăõ�ĀĂŴăõþĄõþĄ�Āñă�ñąĈ�
ŴĀĂõąĆõă�Įþñüõă��õþ�Ăñùăÿþ�ôõ�ü�ñĀĀĂŴóùñĄùÿþ�ôõă�ĄĂñĆñąĈ�
du candidat par deux membres du jury qui avaient par 
ailleurs participé à ses travaux, en adoptant une attitude 

de principe hostile aux candidatures féminines.
Ùÿþăõùü�ô�ÛĄñĄ��OT�ÿóĄÿòĂõ�NVSR��ãùþùăĄƌĂõ�ôõ�ü�ÛôąóñĄùÿþ�
þñĄùÿþñüõ��èõó�Ā�RRT
Conseil d’Etat, 9 novembre 1966, Commune de Clohars-
ÙñĂþÿǳĄ��èõó�Ā�RVN
Conseil d’Etat, 18 mars 1993, Spina, Rec p 124.

Toutefois, en dehors de ces hypothèses, le juge 
administratif fait preuve d’une grande prudence pour 
reconnaître que la règle d’impartialité du jury a été 
méconnue : il exige que ces manquements soient établis 
et cela ne peut résulter du simple fait de la présence en 
son sein d’un examinateur connaissant un ou plusieurs 
candidats.

Le Conseil d’Etat a eu l’occasion de rappeler dans un arrêt 
du 7 juin 2017 que la seule circonstance qu’un membre du 
jury d’un examen ou d’un concours connaisse un candidat 
ne suffit pas à justifier qu’il s’abstienne de participer 
aux délibérations de cet examen ou de ce concours. En 
revanche, le respect du principe d’impartialité exige 
que, lorsqu’un membre du jury a avec l’un des candidats 
des liens, tenant à la vie personnelle ou aux activités 
ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõă��āąù�ăõĂñùõþĄ�ôõ�þñĄąĂõ�Ƌ�ùþįąõĂ�ăąĂ�ăÿþ�
appréciation, ce membre doit s’abstenir de participer aux 
interrogations et aux délibérations concernant ce candidat. 
En dehors de ces hypothèses, il incombe aux membres des 
jurys d’examen de siéger dans les jurys auxquels ils ont été 
nommés en application de la réglementation applicable.
Ùÿþăõùü�ô�ÛĄñĄ��T�úąùþ�OMNT��ßþăĄùĄąĄ�þñĄùÿþñü�ąþùĆõĂăùĄñùĂõ�
ÙøñýĀÿüüùÿþ�ô�×üòù��èõā�þÂPUOVUS�

Toutefois, le juge administratif a pu considérer que 
l’intensité des liens entre le candidat et un membre du 
jury faisait obstacle à ce que ce dernier participe au jury. 
Ùÿþăõùü�ô�ÛĄñĄ��NO�úąùþ�OMNV��þÂQMVPVQ�

• Le respect des droits acquis

A la date de la clôture des inscriptions, les candidats ont un 
droit acquis au maintien du règlement du concours qui ne 
ĀõąĄ�ôÿþó�ƫĄĂõ�ýÿôùĮŴ�Ƌ�üõąĂ�Ŵ÷ñĂô��Úõ�ýƫýõ��üñ�ôŴóùăùÿþ�
admettant un candidat à concourir est créatrice de droits.
Ùÿþăõùü�ô�ÛĄñĄ��OV�úąùüüõĄ�NVRP��Úelle Giorgi, Rec p 414.

• Les règles de procédure

â�õþăõýòüõ�ôõ�óõă�ĀĂùþóùĀõă�óĂŴŴ�ôõă�÷ñĂñþĄùõă�ñą�ĀĂÿĮĄ�
des candidats, garanties qui se retrouvent à chaque niveau 
de l’opération de concours.

æñĂýù�óõă�ĀĂùþóùĀõă��üõă�Āüąă�ăù÷þùĮóñĄùöă�ăÿþĄ��

- L’unicité du jury
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- L’indépendance du jury
Le jury ne doit tenir compte, pour départager les
candidats, que de la seule valeur des épreuves telles
āą�õüüõă�ăÿþĄ�ĮĈŴõă�ĀñĂ�üñ�ĂŴ÷üõýõþĄñĄùÿþ��
Toutefois, l’appréciation de la valeur des épreuves relève
du seul jury et les notes qu’il attribue ne sont pas de
nature à être discutées devant la juridiction administrative
sauf dans le cas de présomptions concordantes et
sérieuses permettant de considérer que le jury ne s’est
pas déterminé uniquement en fonction de la valeur des
épreuves.

- L’unicité des épreuves écrites
Les épreuves, tout au moins les épreuves écrites, doivent
être identiques pour tous les candidats. Concernant les
épreuves orales, le juge administratif considère que si le
óøÿùĈ�ôõă�ăąúõĄă�ñĀĀñĂĄùõþĄ�ñą�úąĂĉ��óõüąù$óù�þõ�ĀõąĄ��ăñþă�
violer le principe d’égalité, interroger les candidats sur
des matières non inscrites au programme du concours.
Ùÿþăõùü�ô�ÛĄñĄ��NO�þÿĆõýòĂõ�NVRQ��ÙøÿąıÿĄ�

âõă�ôùĭŴĂõþĄă�ĄĉĀõă�ôõ�óÿþóÿąĂă�

âõ�óÿþóÿąĂă�õĈĄõĂþõ

ßü� ă�ñôĂõăăõ� ñąĈ� óñþôùôñĄă� õĈĄŴĂùõąĂă� Ƌ� üñ� öÿþóĄùÿþ�
publique territoriale. L’accès à ce type de concours est 
généralement subordonné à des conditions de diplôme 
ou de niveau d’études. 

On distingue :
• le concours sur titres et sur épreuves, où le jury se
prononce au vu du dossier des candidats et après une ou
plusieurs épreuves ; ce type de concours est prévu pour
ü�ñóóƌă�ñąĈ�óñôĂõă�ô�õýĀüÿùă�þŴóõăăùĄñþĄ�ąþõ�õĈĀŴĂùõþóõ�
ou une formation préalable

• le concours sur épreuves, où le jury se prononce à partir
ôõă�ĂŴăąüĄñĄă�ÿòĄõþąă�ĀñĂ�üõă�óñþôùôñĄă�ñąĈ�ôùĭŴĂõþĄõă�
épreuves.

æÿąĂ�Ąÿąă�üõă�óÿþóÿąĂă�õĈĄõĂþõă��Ƌ�ü�õĈóõĀĄùÿþ�ôõ�óõąĈ�āąù�
concernent une profession réglementée nécessitant la 
détention d’un diplôme d’Etat, les mères et pères élevant 
ou ayant élevé au moins trois enfants et les sportifs de 
haut niveau peuvent être dispensés de la condition de 
diplôme nécessaire pour se présenter à un concours.
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Pour que les candidats soient mis en compétition dans 
des conditions qui assurent l’égalité de leur traitement, 
les résultats des épreuves doivent être appréciés par un 
jury unique. 

DES TYPES DE CONCOURS AUX FONCTIONNEMENTS DIFFÉRENTS, 
EN TERMES DE CONDITION D’ACCÈS ET D’ÉPREUVES À PASSER

LE CONCOURS EXTERNE

LE CONCOURS INTERNE

LE 3ÈME CONCOURS 

åąĆõĂĄ�ñąĈ�óñþôùôñĄă�ĂŴĀÿþôñþĄ�ñąĈ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõă

åąĆõĂĄ�ñąĈ�óñþôùôñĄă�õþ�ĀÿăĄõ�úąăĄùĮñþĄ�ô�ąþõ�óõĂĄñùþõ�ôąĂŴõ�ôõ�

ăõĂĆùóõă�õĭõóĄùöă

åąĆõĂĄ�ñąĈ�óñþôùôñĄă�úąăĄùĮñþĄ�ô�ąþõ�õĈĀŴĂùõþóõ�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõ�ôñþă�

le secteur privé ou associatif ou titulaire d’un mandat local 



- aux fonctionnaires et agents des collectivités
territoriales, aux militaires, aux fonctionnaires, agents
de l’Etat et des établissements publics et magistrats,
agents permanents de droit public relevant du Territoire,
de l’Etat ou des circonscriptions territoriales et exerçant
leurs fonctions sur le territoire des îles Wallis et Futuna

- aux personnes en fonction dans une organisation
internationale intergouvernementale

- aux candidats justifiant d’une durée de services
accomplis dans une administration, un organisme ou un
établissement d’un Etat membre de l’Union européenne
ou de l’Espace économique européen dont les missions
sont comparables à celles des administrations et
établissements publics dans lesquels les fonctionnaires
civils exercent, et qui ont reçu dans l’un de ces Etats une
formation équivalente à celle requise, le cas échéant, par
üõ�ăĄñĄąĄ�ĀñĂĄùóąüùõĂ�óÿþóõĂþŴ�

S’agissant des services publics à comptabiliser dans la 
durée d’ancienneté requise, leur nature est précisée par 
ôŴóĂõĄ�

En vertu de l’article L 325-3 du code général de la 
fonction publique, les agents publics qui ne sont pas 
en position d’activité au jour du concours ne peuvent 
Āñă� ăõ�ĀĂŴăõþĄõĂ� ñąĈ� óÿþóÿąĂă� ùþĄõĂþõă�� êÿąĄõöÿùă��
cet article précise que les agents en détachement, en 
congé parental ou accomplissant leur service national, 
ce qui correspond à des positions statutaires autres 
āąõ�ü�ñóĄùĆùĄŴ��ăÿþĄ�ñąĄÿĂùăŴă�Ƌ�óÿþóÿąĂùĂ��Ûþ�ÿąĄĂõ��ąþõ�
jurisprudence est revenue sur l’interdiction faite aux 
candidats en congé de longue maladie de passer les 
ŴĀĂõąĆõă�ô�ąþ�õĈñýõþ�ĀĂÿöõăăùÿþþõü��âõ�Ùÿþăõùü�ô�ťĄñĄ�
permet aux agents en position de congé de maladie, 
ó�õăĄ$Ƌ$ôùĂõ�õþ�ĀÿăùĄùÿþ�ô�ñóĄùĆùĄŴ��ôõ�ĀñăăõĂ�ąþ�õĈñýõþ��
Par analogie, cette mesure est applicable également 
au passage d’un concours interne, sauf disposition 
ĂŴ÷üõýõþĄñùĂõ�óÿþĄĂñùĂõ�
Conseil d’Etat, 2 juillet 2007, n°271949.

Le troisième concours

âõă�óñþôùôñĄă�Ƌ�óõ�óÿþóÿąĂă�ôÿùĆõþĄ�úąăĄùĮõĂ�ôõ�ü�õĈõĂóùóõ�
pendant une durée déterminée soit :

- d’une ou plusieurs activités professionnelles
- d’un ou plusieurs mandats de membre d’une assemblée
élue d’une collectivité territoriale
- d’une ou plusieurs activités en qualité de responsable
ô�ąþõ�ñăăÿóùñĄùÿþ�

En général, 4 années d’expérience au titre de l’une ou 
l’autre de ces catégories sont requises et il appartient 
à chaque candidat de fournir les éléments probants à 
l’autorité organisatrice du concours, il n’est pas nécessaire 
que l’activité considérée ait été accomplie de façon 
óÿþĄùþąõ�

Depuis la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017, toute 
personne, quelle que soit l’activité professionnelle 
qu’elle a exercée ou exerce, peut candidater au 
troisième concours, ce qui permet d’élargir le vivier des 
óñþôùôñĄąĂõă��âõ�ăõąü�óĂùĄƌĂõ�ĀĂùă�õþ�óÿýĀĄõ�ĀÿąĂ�ăõ�
présenter à ce type de concours est la durée d’exercice 
ôõă�ñóĄùĆùĄŴă�

L’organisation des concours

Depuis la loi n°2007-209 du 19 février 2007, 
l’organisation des concours a fait l’objet de la part du 
üŴ÷ùăüñĄõąĂ�ô�ąþõ�ăĄĂùóĄõ� ĂŴĀñĂĄùĄùÿþ�õþĄĂõ� üõ�ÙõþĄĂõ�
national de la fonction publique territoriale et les centres 
ôŴĀñĂĄõýõþĄñąĈ�ôõ�÷õăĄùÿþ��éõüÿþ�üõ�óñôĂõ�ô�õýĀüÿùă��
ü�õþĄùĄŴ�ÿĂ÷ñþùăñĄĂùóõ�þ�õăĄ�Āñă�üñ�ýƫýõ�

Úõ�ýñþùƌĂõ�ăùýĀüùĮŴõ��üõ�ÙäÜæê�ñ�õþ�óøñĂ÷õ�ü�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�
ôõ�ü�õþăõýòüõ�ôõă�óÿþóÿąĂă�ôõ�óñĄŴ÷ÿĂùõ�×®��âõă�óõþĄĂõă�
de gestion organisent quant à eux les concours de 
catégorie A (attaché par exemple) et de catégories B et 
Ù��ÙõĀõþôñþĄ��óõă�ŴĄñòüùăăõýõþĄă�þ�ÿþĄ�Āñă�ü�õĈóüąăùĆùĄŴ�
d’organisation de tous les concours dans la mesure où 
certaines grandes collectivités se réservent encore le 
ôĂÿùĄ�ô�ÿĂ÷ñþùăõĂ�üõąĂă�ĀĂÿĀĂõă�óÿþóÿąĂă�

Afin de déterminer le nombre de postes à ouvrir, la 
collectivité et l’entité organisatrice s’appuient sur un 
certain nombre d’outils et de critères : le nombre de 
candidats inscrits encore sur la liste d’aptitude, le nombre 
de fonctionnaires privés d’emplois ou sur une fin de 
détachement sur un emploi fonctionnel, les besoins 
prévisionnels de la collectivité déterminés au travers 
des outils de gestion prévisionnelle d’emplois et de 
óÿýĀŴĄõþóõă����Ƅ�ĀñĂĄùĂ�ôõ�óõă�ŴüŴýõþĄă��üñ�ĀĂÿĀÿĂĄùÿþ�ôõă�
ĀÿăĄõă�õăĄ�ĂŴñüùăŴõ�õþĄĂõ�üõă�ôùĭŴĂõþĄă�óÿþóÿąĂă�'õĈĄõĂþõ��
ùþĄõĂþõ��ĄĂÿùăùƌýõ�Ćÿùõ(�

ÛþĮþ��ü�õþăõýòüõ�ôõă�ÿĀŴĂñĄùÿþă�ôą�óÿþóÿąĂă�õăĄ�ĂŴ÷ù�
par le décret n°2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux 
conditions générales de recrutement et d’avancement 
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Le concours interne

Un candidat ne peut être autorisé à concourir en interne 
que s’il est agent public et s’il peut attester d’une durée 
ôõ�ăõĂĆùóõă�Āąòüùóă�ăąİăñþĄõ�

Ainsi, les concours internes sont ouverts :



• Mise en œuvre d’un calendrier national

Depuis le transfert des concours du CNFPT au 1er janvier 
2010, les Centres de Gestion élaborent et adoptent un 
calendrier prévisionnel pluriannuel de dates nationales 
pour l’ensemble des concours organisés. 

Le calendrier des dates nationales est élaboré à partir de 
principes relatifs à la périodicité optimale des concours, 
ôŴĮþùă�Ƌ�ĀñĂĄùĂ�ôõ�þÿýòĂõąĈ�ĀñĂñýƌĄĂõă��
- besoins de recrutement exprimés par les collectivités
au travers des recensements antérieurs
- écoulement des listes d’aptitude
$�õĭõóĄùöă�ôõ�óñþôùôñĄă
- taux de réussite constatés et nominations prononcées
- complexité du concours liée à la multiplicité des sujets
$�ýÿĉõþă�ôõă�ôùĭŴĂõþĄă�ÙÚÝ
$�ýñƮĄĂùăõ�ôõă�óÿƲĄă�ĮþñþóùõĂă
- recherche d’une unicité nationale
- pratiques antérieures du CNFPT en termes de périodicité
- formations de préparation aux concours et examens du
CNFPT.

Les dates définies se fondent également sur les 
principes de subsidiarité mais aussi de mutualisation, de 
coopération entre Centres de Gestion, de rationalisation 
et de recherche d’économies d’échelle, dans le respect 
de l’autonomie de chaque établissement.
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de grade et portant dispositions statutaires diverses 
applicables aux fonctionnaires de la fonction publique 
territoriale.

Plusieurs opérations sont prévues dont l’ouverture 
du concours, la publicité, la gestion des candidatures, 
la constitution du jury, le déroulement des épreuves, 
l’établissement et la publication de la liste d’aptitude.

Selon les termes de l’article L 325-38 du code général de 
la fonction publique, une liste d’aptitude doit être établie 
à l’issue du concours.
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En 2024, les Centres de gestion ont organisé les 
opérations suivantes :
- Attaché
- Adjoint administratif principal de 2ème classe
- Technicien
- Technicien principal de 2ème classe
- Adjoint technique principal de 2ème classe
- Directeur d'enseignement artistique 1ère et 2ème 
catégorie
- Technicien paramédical

- Cadre de santé paramédical
- ßþĮĂýùõĂ�õþ�ăÿùþă�÷ŴþŴĂñąĈ

- Educateur de jeunes enfants
- Assistant socio-éducatif
- ×ąĈùüùñùĂõ�ôõ�ăÿùþă�ĀĂùþóùĀñü�ôõ�Oème classe
- ×ąĈùüùñùĂõ�ôõ�ĀąŴĂùóąüĄąĂõ
- ATSEM principal de 2ème classe

- Educateur des activités physiques et sportives
- Educateur des activités physiques et sportives principal 
de 2ème classe
- Directeur de police municipale

- Gardien brigadier de police municipale
- Cadre de santé sapeurs-pompiers professionnels
- Lieutenant de 1ère classe de sapeurs-
pompiers  professionnels.

Pour mémoire, en 2023, les concours suivants ont été 
organisés : 

- Adjoint d’animation principal de 2ème classe
- Adjoint technique principal de 2ème classe des
établissements d’enseignement
$�×ąĈùüùñùĂõ�ôõ�ĀąŴĂùóąüĄąĂõ�ĀĂùþóùĀñü�ôõ�Oème classe
$�×ąĈùüùñùĂõ�ôõ�ăÿùþă�ĀĂùþóùĀñü�ôõ�Oème classe
$�ßþĮĂýùõĂ�õþ�ăÿùþă�÷ŴþŴĂñąĈ
- Agent social principal de 2ème classe

- ATSEM principal de 2ème classe
- Puéricultrice de classe normale
- Psychologue de classe normale
- Aide-soignant de classe normale
- Chef de service de de police municipale
- Gardien-brigadier de police municipale
- Médecin de 2ème classe
- Sage-femme de classe normale
- Animateur
- Animateur principal de 2ème classe
- Rédacteur
- Rédacteur principal de 2ème classe
- Bibliothécaire
- Ingénieur
- Agent de maîtrise
- Assistant de conservation du patrimoine et des
bibliothèques
- Assistant de conservation du patrimoine et des
bibliothèques principal de 2ème classe
- Adjoint du patrimoine principal de 2ème classe
- Professeur d’enseignement artistique
- Capitaine de sapeurs-pompiers professionnels
- Médecin et pharmacien de sapeurs-pompiers
professionnels
$�ßþĮĂýùõĂ�ôõ�ăñĀõąĂă$ĀÿýĀùõĂă�ĀĂÿöõăăùÿþþõüă
- Lieutenant de 2ème classe de sapeurs-pompiers
professionnels
- Caporal de sapeurs-pompiers professionnels
- Sergent de sapeurs-pompiers professionnels.

A noter :
Depuis l’entrée en vigueur de la loi MATRAS, l’organisation 
des concours de sapeurs-pompiers professionnels des 
catégories A et B relève de la compétence des centres de 
gestion (article L 452-35 du code général de la fonction 
publique).
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• Les épreuves

âõă�ŴĀĂõąĆõă�ô�ąþ�óÿþóÿąĂă�ăÿþĄ�ôŴĮþùõă�ĀñĂ�üõă�ôŴóĂõĄă�
ĀÿĂĄñþĄ�üõă�ýÿôñüùĄŴă�ô�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�

âõă�óÿþóÿąĂă�óÿýĀÿĂĄõþĄ�ąþõ�Āøñăõ�ô�ñôýùăăùòùüùĄŴ�õĄ�
ąþõ�Āøñăõ�ô�ñôýùăăùÿþ�

/�âñ�Āøñăõ�ô�ñôýùăăùòùüùĄŴ�óÿýĀÿĂĄõ�ăÿąĆõþĄ�ąþõ�ÿą�
ĀüąăùõąĂă�ŴĀĂõąĆõă�ŴóĂùĄõă
/�âñ�Āøñăõ�ô�ñôýùăăùÿþ�óÿýĀÿĂĄõ�ôõă�ŴĀĂõąĆõă�ÿĂñüõă��
ĀĂñĄùāąõă�ÿą�ăĀÿĂĄùĆõă��ÿòüù÷ñĄÿùĂõă�õĄ�öñóąüĄñĄùĆõă�

éõąüă� üõă�óñþôùôñĄă�ôŴóüñĂŴă�ñôýùăăùòüõă�ĀñĂ� üõ� úąĂĉ�
ĀõąĆõþĄ�ăõ�ĀĂŴăõþĄõĂ�ñąĈ�ŴĀĂõąĆõă�ô�ñôýùăăùÿþ�

ßü�õăĄ�ñĄĄĂùòąŴ�Ƌ�óøñāąõ�ŴĀĂõąĆõ�ąþõ�þÿĄõ�ôõ�M�Ƌ�OM��
êÿąĄõ�þÿĄõ�ùþöŴĂùõąĂõ�Ƌ�R�ăąĂ�OM�Ƌ�ü�ąþõ�ôõă�ŴĀĂõąĆõă�
ô�ñôýùăăùòùüùĄŴ�ÿą�ô�ñôýùăăùÿþ�õþĄĂñƮþõ�ü�ŴüùýùþñĄùÿþ�ôą�
óñþôùôñĄ�

Le détail des épreuves par session de concours est consultable sur 
le site concours-territorial.fr dans la rubrique : Rechercher un 
concours ou examen, sélectionner le grade comme par exemple 

attaché, accéder au détail d’une session, et cliquer sur l’onglet 
épreuves.
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• Composition portant sur un sujet d’ordre général relatif
à la place et au rôle des collectivités territoriales dans les
problématiques locales (démocratie, société, économie,
emploi, éducation/formation, santé, culture, urbanisme et
aménagement, relations extérieures...).
ÚąĂŴõ���Q�øõąĂõă���ÙÿõİóùõþĄ�P
• Rédaction d’une note ayant pour objet de vérifier
l’aptitude à l’analyse d’un dossier soulevant un problème
d’organisation ou de gestion rencontré par une collectivité
territoriale.
ÚąĂŴõ���Q�øõąĂõă���ÙÿõİóùõþĄ�Q

Épreuves d’admission
• Entretien visant à apprécier, le cas échéant sous forme
d’une mise en situation professionnelle, les connaissances
administratives générales du candidat et sa capacité à
les exploiter, sa motivation et son aptitude à exercer les
missions dévolues au cadre d’emplois, notamment dans la
spécialité choisie.
ÚąĂŴõ���OR�ýùþąĄõă���ÙÿõİóùõþĄ�Q
• Epreuve orale de langue vivante comportant la traduction,
sans dictionnaire, d’un texte, suivie d’une conversation,
dans une langue étrangère au choix du candidat au moment
de l’inscription.
ÚąĂŴõ���NR�ýùþąĄõă���ÙÿõİóùõþĄ�N

Concours interne

Épreuve d’admissibilité
• Rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier, d’un
rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse
du candidat, à son aptitude à concevoir et à mettre en
place une application automatisée dans une collectivité
territoriale.
ÚąĂŴõ���Q�øõąĂõă���ÙÿõİóùõþĄ���Q

Épreuves d’admission
• Entretien ayant pour point de départ une présentation
par le candidat de son expérience professionnelle et des
compétences qu’il a acquises à cette occasion.
Cet entretien est suivi d’une conversation visant à apprécier,
le cas échéant sous forme d’une mise en situation
professionnelle, la capacité du candidat à analyser son
environnement professionnel et à résoudre les problèmes
techniques ou d’encadrement les plus fréquemment
rencontrés par un attaché.
Cette épreuve doit permettre au jury d’apprécier
l’expérience professionnelle du candidat, sa motivation
et son aptitude à exercer les missions dévolues au cadre
d’emplois, notamment dans la spécialité choisie.
Durée 25 minutes dont 10 minutes au plus de présentation
ÙÿõİóùõþĄ���R

• Epreuve orale facultative de langue vivante comportant
la traduction, sans dictionnaire, d’un texte, suivie d’une
conversation, dans une langue étrangère au choix du
candidat au moment de l’inscription.
ÚąĂŴõ���NR�ýùþąĄõă���ÙÿõİóùõþĄ���N

Concours de Troisième voie

Épreuves d’admissibilité
• Rédaction, à partir d’un dossier soulevant un problème
d’organisation ou de gestion rencontré par une
collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit
d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à
situer le sujet traité dans son contexte général et à ses
óñĀñóùĄŴă�ĂŴôñóĄùÿþþõüüõă��ñĮþ�ôõ�ôŴ÷ñ÷õĂ�ôõă�ăÿüąĄùÿþă�
opérationnelles appropriées.
ÚąĂŴõ���Q�øõąĂõă���ÙÿõİóùõþĄ�Q

Épreuves d’admission
• Entretien : exposé du candidat sur son expérience et ses
compétences acquises, (document retraçant son parcours
professionnel) puis évaluation, le cas échéant via une mise
en situation professionnelle, de sa capacité à s’intégrer
dans l’environnement professionnel au sein duquel il est
appelé à exercer, sa motivation et son aptitude à exercer
les missions notamment dans la spécialité.
ÚąĂŴõ���OR�ýùþąĄõă���ÙÿõİóùõþĄ�R
• Epreuve orale facultative de langue vivante étrangère
consistant en la traduction, sans dictionnaire, d’un texte,
suivie d’une conversation, dans une langue étrangère au
choix du candidat.
ÚąĂŴõ���NR�ýùþąĄõă���ÙÿõİóùõþĄ�N

Exemple des épreuves du concours d’ETAPS : 

Concours externe

Épreuve écrite d’admissibilité 
èŴĀÿþăõ�Ƌ�ąþõ�ăŴĂùõ�ôõ�P�Ƌ�R�āąõăĄùÿþă�Ƌ�ĀñĂĄùĂ�ôõă�
éléments d’un dossier portant sur l’organisation des 
activités physiques et sportives dans les collectivités 
territoriales, les règles d’hygiène et de sécurité, 
notamment en milieu aquatique, et les sciences 
biologiques et les sciences humaines, et permettant 
d’apprécier les capacités du candidat à analyser et à 
présenter des informations de manière organisée.
ÚąĂŴõ�P�øõąĂõă���ÙÿõİóùõþĄ�O

Épreuves d’admission 
• Épreuve physique comprenant un parcours de natation
et une épreuve de course
ÙÿõİóùõþĄ�N
C’est l’organisateur du concours qui gère l’inscription, le
maintien et la radiation des listes d’aptitude.
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Exemple pour le concours d’attaché : 

Voie d’accès externe

Épreuves d’admissibilité



• Pratiques individuelles et activités au service de
l’hygiène et de la santé
• Pratiques duelles
• Jeux et sports collectifs
• Activités de pleine nature
• Activités aquatiques.

Dans l’option retenue, le candidat choisit, par tirage au 
sort au moment de l’épreuve, le sujet de la séance qu’il 
est chargé de conduire.

Concours interne

Épreuve d’admissibilité
Rédaction d’une note
ÚąĂŴõ�P�øõąĂõă���ÙÿõİóùõþĄ�O

Épreuves d’admission 
• Épreuve physique comprenant un parcours de natation
õĄ�ąþõ�ŴĀĂõąĆõ�ôõ�óÿąĂăõ���ÙÿõİóùõþĄ�N
• Conduite d’une séance d’activités physiques et sportives
Préparation de la séance : 30 min. Durée de la séance :
PM�ýùþ���ÙÿõİóùõþĄ�P�
• Entretien ayant pour point de départ un exposé du
candidat sur sa formation, son parcours et son projet
professionnels, permettant au jury d’apprécier sa capacité
à s’intégrer dans l’environnement professionnel territorial
au sein duquel il est appelé à travailler, sa motivation
et son aptitude à exercer les missions dévolues aux
membres du cadre d’emplois.
ÚąĂŴõ���PM�ýùþąĄõă���ÙÿõİóùõþĄ�N

3ème concours

Épreuve écrite d’admissibilité 
Rédaction d’une note à partir des éléments d’un dossier 
portant sur l’organisation des activités physiques et 
sportives dans les collectivités territoriales permettant 
d’apprécier les capacités du candidat à analyser une 
situation en relation avec les missions dévolues aux 
membres du cadre d’emplois.
ÚąĂŴõ�P�øõąĂõă���ÙÿõİóùõþĄ�O

Épreuves d’admission 
Identiques au concours externe.

• La liste d’aptitude

Dans la fonction publique territoriale, la réussite à un 
concours n’entraîne pas automatiquement nomination. 
Ûþ�õĭõĄ��üõ�üñąĂŴñĄ�ôÿùĄ�õþăąùĄõ�ăõ�öñùĂõ�ĂõóĂąĄõĂ�ĀñĂ�ąþõ�
collectivité territoriale ou un établissement public local. 
Chaque concours donne lieu à l’établissement d’une liste 
d’aptitude classant par ordre alphabétique les candidats 
déclarés aptes par le jury. 
Une liste d’aptitude doit être établie par l’autorité 
organisatrice à l’issue de chaque concours.

La liste d’aptitude regroupe :
- Les lauréats du concours
- Les lauréats des concours précédents qui n’ont pas
été nommés stagiaires et qui remplissent encore les
conditions d’inscription sur la liste d’aptitude.

Cette liste permet aux lauréats de postuler aux emplois 
vacants des collectivités.
La liste d’aptitude a une validité nationale, ce qui permet 
le recrutement dans le ressort d’un autre département 
que celui d’organisation du concours.

Un candidat lauréat d’un concours ne peut être inscrit 
que sur une seule liste d’aptitude d’un même grade d’un 
cadre d’emplois. Si un candidat est lauréat de plusieurs 
concours, il doit faire un choix.

L’inscription se fait pour une durée de deux ans. Si le 
lauréat n’a pas trouvé de poste au bout de ces deux 
premières années, il peut demander, par écrit, à être 
réinscrit pour une troisième année. 
Si l’agent n’est toujours pas nommé au cours de la 
troisième année, il est réinscrit de droit, toujours sur sa 
demande écrite, pour une quatrième année.

Il est précisé que le décompte de cette période de 4 ans 
est suspendu pendant la période de congé parental, de 
maternité, d’adoption, de présence parentale, de congé 
de solidarité familiale, de congé de longue durée ainsi 
que pendant l’accomplissement du service national ou 
d’un mandat d’élu local et uniquement dans ces cas, sur 
ĀĂŴăõþĄñĄùÿþ�ôõă�úąăĄùĮóñĄùöă��
Le décompte de cette période de quatre ans est 
également suspendu pour la personne qui a conclu un 
engagement de service civique et pour l’agent recruté 
comme contractuel pour pourvoir un emploi permanent 
ăąĂ�üõ�öÿþôõýõþĄ�ôõ�ü�ñĂĄùóüõ�â�PPO$NP�óÿôõ�÷ŴþŴĂñü�ôõ�
la fonction publique, dès lors qu’il est inscrit sur une 
liste d’aptitude à un cadre d’emplois dont les missions 
correspondent à l’emploi qu’il occupe.
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Conduite d’une séance d’activités physiques et sportives 
selon l’option choisie puis entretien avec le jury destiné 
à apprécier la capacité du candidat à s’intégrer dans 
l’environnement professionnel au sein duquel il est 
appelé à travailler, son aptitude et sa motivation à exercer 
ses missions.
Préparation de la séance : 30 min. 
Durée de la séance : 30 min. Durée de l’entretien : 30 min, 
ôÿþĄ�R�ýùþ�ñą�Āüąă�ô�õĈĀÿăŴ��ÙÿõİóùõþĄ�O�ĀÿąĂ�üñ�ăŴñþóõ� 
et 1 pour l’entretien.

Le candidat choisit, lors de son inscription au concours, 
l’une des cinq options suivantes :



4. Les autres modes d’accès à l’emploi public territorial

Les autres modes d’accès aux emplois publics sont 
constitués par :

- les recrutements par voie contractuelle d’agents publics

- le recrutement d’agents contractuels sur certains
emplois supérieurs laissés à la discrétion de l’autorité
territoriale

- le recrutement de collaborateurs de cabinet ou de
groupes politiques

- le recrutement sans concours dans certains cadres
d’emplois de fonctionnaires de la catégorie C

- le recrutement sur contrat de personnes handicapées

- le recrutement de contractuels de droit privé : les
parcours emploi compétences et l’apprentissage.

Chaque concours est ouvert pour un nombre de postes correspondant aux besoins de 
recrutement prévisionnels des collectivités pour lesquelles il est organisé. 

Par conséquent, le nombre de candidats admis et inscrits sur la liste d’aptitude est 
défini par le nombre de postes ouverts (limité et établi à l’avance même si certains 
textes réglementaires autorisent le jury à modifier la répartition des places o!ertes 

entre les concours, dans une proportion maximale).

Le recours aux contractuels

L’autorité territoriale n’a pas totale liberté pour procéder 
au recrutement d’agents contractuels car les emplois 
publics ont, par priorité et sauf cas particuliers, vocation 
à être pourvus par des fonctionnaires.

Pour autant, face aux profondes transformations des 
services publics, recruter plus facilement constitue l’un 
des moyens d’adaptation des employeurs de proximité. 

Déjà, le recrutement d’agents contractuels peut intervenir 
pour répondre à des besoins temporaires ou permanents 
des collectivités, sur des emplois permanents ou non, 
mais dans les deux cas, le recours aux contractuels est 
encadré par les textes, pour des motifs précisément 
énoncés.
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L’autorité organisatrice du concours (le Centre de Gestion 
ou le CNFPT) assure le suivi des candidats inscrits sur liste 
d’aptitude jusqu’à leur recrutement par une collectivité 
ou un établissement.

Les contractuels représentent 25% des effectifs 
avec des taux très différents selon les collectivités et 
établissements publics, les catégories hiérarchiques et 
üõă�ĮüùƌĂõă��



Le contrat à durée déterminée dans la fonction publique territoriale constitue 
la formalisation de l’engagement entre la collectivité territoriale et un agent 

contractuel auquel elle a recours.

Certains agents recrutés en CDD peuvent bénéficier de CDI à certaines 
conditions réglementaires après 6 ans d’exercice.

Dans un certain nombre de cas, le code général de la 
fonction publique prévoit la possibilité de recourir à des 
agents contractuels.

De manière générale, les cas de recours à un contractuel 
dans la fonction publique territoriale sont les suivants :

• L’accroissement temporaire d’activité en cas de surcroît
de travail, de renfort d’équipe
• L’accroissement saisonnier d’activité
• Le remplacement d’un agent (les collectivités ont
la possibilité de recruter un agent contractuel en
remplacement d’un agent en Citis, en détachement ou
disponibilité de courte durée, en détachement pour
l’accomplissement d’un stage ou d’une période de
scolarité préalable à la titularisation, ou en congé)
• La vacance temporaire d’emploi dans l’attente du
recrutement d’un fonctionnaire : le recrutement d’un
contractuel est autorisé pour la continuité du service
• En cas d’absence d’emplois de fonctionnaires
susceptibles d’assurer les fonctions correspondantes :
- C’est le cas notamment lorsque les besoins des services
ÿą�üñ�þñĄąĂõ�ôõă�öÿþóĄùÿþă�üõ�úąăĄùĮõþĄ�õĄ�ăÿąă�ĂŴăõĂĆõ�
qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les
conditions prévues par la loi
-Les emplois de secrétaire général de mairie des
communes de moins de 2 000 habitants
- Les emplois à temps non complet quelle que soit la
quotité de temps de travail dans des communes de moins
de 1 000 habitants, les communes nouvelles issues de la
fusion de communes de moins de 1 000 habitants (pour
une période de 3 ans) et les groupements de communes
de 15 000 habitants

- Pour les autres collectivités territoriales, pour tous les
emplois à temps non complet lorsque la quotité de temps
de travail est inférieure à 50%
- les emplois des communes de moins de 2 000 habitants
dont la création ou la suppression dépend de la décision
d’une autorité qui s’impose à la collectivité ou à
l’établissement en matière de création, de changement
de périmètre ou de suppression d’un service public.

Les collectivités peuvent également, pour mener à bien 
ąþ�ĀĂÿúõĄ�ÿą�ąþõ�ÿĀŴĂñĄùÿþ�ùôõþĄùĮŴ��ĂõóĂąĄõĂ�ąþ�ñ÷õþĄ�
par un contrat à durée déterminée dont l’échéance est la 
réalisation du projet ou de l’opération. 

Le contrat est conclu pour une durée minimale d’un 
an et une durée maximale de six ans. Les durées des 
contrats de projet n’ouvrent pas droit au contrat à durée 
indéterminée.

âõ�óÿþĄĂñĄ�ĀĂõþô�Įþ�ñĆõó�üñ�ĂŴñüùăñĄùÿþ�ôõ�ü�ÿòúõĄ�ĀÿąĂ�
lequel il a été conclu, après un délai de prévenance. 

D’autres cas de recrutement en CDD sont notamment 
prévus par le code général de la fonction publique : 
personne en situation de handicap, collaborateur de 
cabinet ou de groupe d’élus, emploi de direction.

Le recrutement d’agents contractuels pour pourvoir des emplois permanents 
(articles L 332-8, L 332-13 et L 332-14 du code général de la fonction publique) 
doit respecter une procédure permettant de garantir le principe d’égal accès 
aux emplois publics (article L 332-21 code général de la fonction publique).

Les modalités de cette procédure sont définies depuis le 1er janvier 2020 par le 
décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019.
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L’apprentissage est un contrat de droit privé conclu entre 
un employeur (collectivités territoriales ou établissements 
publics) et un apprenti. Son objectif est de permettre à un 
jeune de 16 à 30 ans de suivre une formation générale, 
théorique et pratique, en vue d’acquérir un diplôme d’État 
'Ù×æ��Ø×Ù��Øêé��âùóõþóõ��ãñăĄõĂ���(�ÿą�ąþ�ĄùĄĂõ�Ƌ�ĮþñüùĄŴ�
professionnelle. Il concerne l’ensemble des secteurs 
professionnels.

Cette limite de recrutement à 29 ans révolus peut être 
portée à 35 ans dans les cas suivants :
• lorsque l’apprenti souhaite continuer son apprentissage
et obtenir un diplôme supérieur à celui obtenu à l’issue
du précédent apprentissage
• lorsque le précédent contrat a été rompu pour des
causes indépendantes de la volonté de l’apprenti (faute
ou manquements répétés de l’employeur, suspension du

contrat, cessation d’activité de l’employeur) 
• lorsque le précédent contrat a été rompu pour inaptitude
physique et temporaire.

Dans ces hypothèses, le contrat d’apprentissage doit être 
souscrit dans un délai maximum d’un an après l’expiration 
du précédent contrat.

Par ailleurs, l’âge limite n’est pas applicable :
• lorsque l’apprenti est reconnu travailleur handicapé

• lorsque l’apprenti a un projet de création ou de reprise
d’entreprise dont la réalisation est subordonnée à
l’obtention du diplôme ou titre sanctionnant la formation
poursuivie
• lorsque l’apprenti n’obtient pas le diplôme ou le titre
professionnel visé. Dans ce cas, l’apprentissage peut être
prolongé pour 1 an maximum chez le même employeur ou
avec un nouveau contrat chez un autre employeur
• lorsque l’apprenti est inscrit sur la liste des sportifs de
haut niveau.

â�ñĀĀĂõþĄù�òŴþŴĮóùõ�ôą�ăĄñĄąĄ�ôõ�ăñüñĂùŴ�õĄ�ĀõĂŏÿùĄ�ąþõ�
rémunération correspondant à un pourcentage du SMIC 
en fonction de son âge, du diplôme préparé et de son 
ancienneté dans le contrat : 
• Pour les jeunes âgés de 16 à 17 ans : 27% du salaire
minimum de croissance pendant la 1re année d’exécution
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L’alternance dans la FPT

La seule possibilité d’alternance dans la fonction 
publique est le contrat d’apprentissage, les contrats de la 
professionnalisation n’étant pas ouverts dans le secteur 
public.

L’apprentissage participe à l’insertion professionnelle des 
jeunes en les formant à de nombreux diplômes, du CAP au 
Master en passant par le diplôme d’ingénieur.
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55% du salaire minimum de croissance pendant la 3ème 
année d’exécution du contrat.

• Pour les jeunes âgés de 18 à 20 ans : 43% du salaire
minimum de croissance pendant la 1ère année d’exécution
du contrat ; 51% du salaire minimum de croissance
pendant la 2ème année d’exécution du contrat ; 67% du
salaire minimum de croissance pendant la 3ème année
d’exécution du contrat

• Pour les jeunes âgés de 21 à 25 ans : 53% du salaire
minimum de croissance ou, s’il est supérieur, du salaire
minimum conventionnel correspondant à l’emploi occupé
pendant la 1ère année d’exécution du contrat ; 61% du
salaire minimum de croissance ou, s’il est supérieur, du
salaire minimum conventionnel correspondant à l’emploi
occupé pendant la 2ème année d’exécution du contrat ; 78%
du salaire minimum de croissance ou, s’il est supérieur, du
salaire minimum conventionnel correspondant à l’emploi
occupé pendant la 3ème année d’exécution du contrat

• Pour les jeunes âgés de 26 ans et plus, à 100% du salaire
minimum de croissance ou, s’il est supérieur, du salaire
minimum conventionnel correspondant à l’emploi occupé
pendant la durée d’exécution du contrat d’apprentissage.

Le pourcentage de rémunération réglementaire de 
l’apprenti peut être majoré. En effet, les employeurs 
territoriaux disposent de la possibilité de majorer 
librement cette rémunération de 10 ou 20 points, pour 
tous leurs apprentis, quel que soit le diplôme préparé.

Dès lors que l’apprenti est choisi, plusieurs formalités sont 
à remplir, notamment l’inscription au centre de formation 
d’apprentis (CFA) : c’est à l’employeur d’inscrire l’apprenti 
au CFA puis à l’examen correspondant au métier et niveau 
choisis (Article L 6223-2 et suivants du code du travail).
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Les concours 
organisés
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LE CALENDRIER INDICATIF DES CONCOURS 2025 / 2027

Ce calendrier est indicatif, les dates annoncées sont nationales : elles sont valables pour les 
candidats de tous les départements. Toutefois, des changements peuvent être apportés aux dates 
comme aux óÿþóÿąĂă�õĭõóĄùĆõýõþĄ�ÿĂ÷ñþùăŴă�
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- Attaché (A)
- Rédacteur principal de 2ème classe (B)
- Rédacteur (B)
- Adjoint administratif principal de 2ème classe (C)

Filière technique :
- Ingénieur (A)
- Technicien principal de 2ème classe (B)
- Technicien (B)
- Adjoint technique principal de 2ème classe (C)
- Adjoint technique principal de 2ème classe des
établissements d’enseignement (C)

Filière sportive :
- Conseiller des activités physiques et sportives (A)
- Éducateur des activités physiques et sportives (B)
- Éducateur des activités physiques et sportives principal
de 2ème classe (B)

Filière culturelle :
- Bibliothécaire (A)
- Assistant de conservation du patrimoine et des
bibliothèques principal de 2ème classe (B)
- Assistant de conservation du patrimoine et des
bibliothèques (B)
- Adjoint du patrimoine principal de 2ème classe (C)

Filière police :
- Chef de service de police municipale (B)
- Gardien-brigadier de police municipale (C)

Filière animation :
- Animateur principal de 2ème classe (B)
- Animateur (B)
- Adjoint d’animation principal de 2ème classe (C)

Filière médico-sociale :
- Puéricultrice de classe normale (A)
- Assistant socio-éducatif (A)
- Éducateur de jeunes enfants (A)
- Masseur-kinésithérapeute, orthophoniste territorial (A)
- Aide-soignant (B)
- Auxiliaire de puériculture (B)
- Agent social principal de 2ème classe (C)

- Agent territorial spécialisé principal de 2ème classe des
écoles maternelles (C)

Filière sapeurs-pompiers professionnels :
- Capitaine (A)
- Lieutenant de 2ème classe (B)
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Ci-après sont présentées les conditions d’accès aux 
principaux concours de la fonction publique territoriale. 
Pour plus de détails (dates d’organisation, périodes 
d’inscription, équivalences de diplômes, reconnaissance 
de l’expérience professionnelle, épreuves, programme...) 
et pour découvrir les autres concours, il convient de 
consulter le site www.concours–territorial.fr , ainsi que 
les sites des Centres de Gestion et du CNFPT.

Filière administrative : 



Catégorie A
FILIÈRE ADMINISTRATIVE

ATTACHÉ 

ÚŴóĂõĄ�þÂUT$NMVV�ôą�PM�ôŴóõýòĂõ�NVUT�ýÿôùĮŴ�ĀÿĂĄñþĄ�ăĄñĄąĄ�ĀñĂĄùóąüùõĂ�ôą�óñôĂõ�ô�õýĀüÿùă�

ôõă�ñĄĄñóøŴă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ

ÚŴóĂõĄ�þÂOMMV$TRS�ôą�OO�úąùþ�OMMV�ĮĈñþĄ�üõă�ýÿôñüùĄŴă�ô�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ôõă�óÿþóÿąĂă�ĀÿąĂ�üõ�

ĂõóĂąĄõýõþĄ�ôõă�ñĄĄñóøŴă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ

EXEMPLES DE MÉTIERS 

• ÚùĂõóĄõąĂ�÷ŴþŴĂñü

• ÙÿþĄĂưüõąĂ�ôõ�÷õăĄùÿþ

• èõăĀÿþăñòüõ�ýñĂóøŴă�Āąòüùóă

• ÚùĂõóĄõąĂ�ôõă�ĂõăăÿąĂóõă�øąýñùþõă

• ÚùĂõóĄõąĂ�ÿą�óøñĂ÷Ŵ�ôõ�üñ�óÿýýąþùóñĄùÿþ

• èõăĀÿþăñòüõ�Įþñþóõă

• èõăĀÿþăñòüõ�ąĂòñþùăýõ

• èõăĀÿþăñòüõ�ñóĄùÿþ�ăÿóùñüõ

• èõăĀÿþăñòüõ�ñóĄùÿþ�óąüĄąĂõüüõ

• àąĂùăĄõ

âõă�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ĀõĂŏÿùĆõþĄ�ąþ�ĄĂñùĄõýõþĄ� 

ýõþăąõü�òñăŴ�ăąĂ�ôõă�Ŵóøõüüõă�ùþôùóùñùĂõă� 

âõ�÷Ăñôõ�ô�ñĄĄñóøŴ�õăĄ�ñĭõóĄŴ�ô�ąþõ�Ŵóøõüüõ�ùþôùóùñùĂõ� 

ñüüñþĄ�ôõ� ü�ùþôùóõ�òĂąĄ�QQQ�Ƌ�UON�õĄ�óÿýĀÿĂĄñþĄ�NN� 

Ŵóøõüÿþă�

Le traitement brut au 1er janvier2025 est de : N�VQQ�RMe� 

ýõþăąõüă�ñą�Ner�Ŵóøõüÿþ�õĄ�P�PQO�RTe�ýõþăąõüă�ñą�NNème 

Ŵóøõüÿþ�

Au traitement s’ajoutent :�ąþõ�ùþôõýþùĄŴ�ôõ�ĂŴăùôõþóõ� 

'ăõüÿþ�üõă�Ċÿþõă��ýñĈùýąý�P��ôą�ĄĂñùĄõýõþĄ�òĂąĄ(��õĄ� 

ŴĆõþĄąõüüõýõþĄ�üõ�ăąĀĀüŴýõþĄ�öñýùüùñü�ôõ�ĄĂñùĄõýõþĄ�� 

âõ� èßÜéÛÛæ� õăĄ� Ŵ÷ñüõýõþĄ� ñĀĀüùóñòüõ� Ƌ� óõ� óñôĂõ� 

ô�õýĀüÿùă��

âõă�ýõýòĂõă�ôą�óñôĂõ�ô�õýĀüÿùă�ĀñĂĄùóùĀõþĄ�Ƌ�üñ�óÿþóõĀĄùÿþ��Ƌ�ü�ŴüñòÿĂñĄùÿþ�õĄ�Ƌ�üñ�ýùăõ�õþ�

ğąĆĂõ�ôõă�ĀÿüùĄùāąõă�ôŴóùôŴõă�ôñþă�üõă�ôÿýñùþõă�ñôýùþùăĄĂñĄùö��ĮþñþóùõĂ��Ŵóÿþÿýùāąõ��ăñþùĄñùĂõ��

ăÿóùñü��óąüĄąĂõü��ôõ�ü�ñþùýñĄùÿþ�õĄ�ôõ�ü�ąĂòñþùăýõ��

ßüă�ĀõąĆõþĄ�ñùþăù�ăõ�ĆÿùĂ�óÿþĮõĂ�ôõă�ýùăăùÿþă��ôõă�ŴĄąôõă�ÿą�ôõă�öÿþóĄùÿþă�óÿýĀÿĂĄñþĄ�ôõă�

ĂõăĀÿþăñòùüùĄŴă�ĀñĂĄùóąüùƌĂõă��þÿĄñýýõþĄ�õþ�ýñĄùƌĂõ�ôõ�÷õăĄùÿþ�ôõă�ĂõăăÿąĂóõă�øąýñùþõă��ôõ�

÷õăĄùÿþ�ôõă�ñóøñĄă�õĄ�ôõă�ýñĂóøŴă�Āąòüùóă��ôõ�÷õăĄùÿþ�ĮþñþóùƌĂõ�õĄ�ôõ�óÿþĄĂưüõ�ôõ�÷õăĄùÿþ��ôõ�

÷õăĄùÿþ�ùýýÿòùüùƌĂõ�õĄ�öÿþóùƌĂõ�õĄ�ôõ�óÿþăõùü�úąĂùôùāąõ��ßüă�ĀõąĆõþĄ�Ŵ÷ñüõýõþĄ�ƫĄĂõ�óøñĂ÷Ŵă�

ôõă�ñóĄùÿþă�ôõ�óÿýýąþùóñĄùÿþ�ùþĄõĂþõ�õĄ�õĈĄõĂþõ�õĄ�ôõ�óõüüõă�üùŴõă�ñą�ôŴĆõüÿĀĀõýõþĄ��Ƌ�

ü�ñýŴþñ÷õýõþĄ�õĄ�Ƌ�ü�ñþùýñĄùÿþ�Ŵóÿþÿýùāąõ��ăÿóùñüõ�õĄ�óąüĄąĂõüüõ�ôõ�üñ�óÿüüõóĄùĆùĄŴ��

ßüă�õĈõĂóõþĄ�ôõă�öÿþóĄùÿþă�ô�õþóñôĂõýõþĄ�õĄ�ñăăąĂõþĄ�üñ�ôùĂõóĄùÿþ�ôõ�òąĂõñą�ÿą�ôõ�ăõĂĆùóõ�

ßüă�ĀõąĆõþĄ��õþ�ÿąĄĂõ��ÿóóąĀõĂ� üõă�õýĀüÿùă�ñôýùþùăĄĂñĄùöă�ôõ�ôùĂõóĄùÿþ�ôõă�óÿüüõóĄùĆùĄŴă�

ĄõĂĂùĄÿĂùñüõă��ôõă�ýñùĂùõă�ô�ñĂĂÿþôùăăõýõþĄ�ÿą�ôõ�÷ĂÿąĀõ�ô�ñĂĂÿþôùăăõýõþĄă�ôõă�óÿýýąþõă�

ôõ�âĉÿþ�õĄ�ôõ�ãñĂăõùüüõ�õĄ�ôõă�óÿþăõùüă�ôõ�ĄõĂĂùĄÿùĂõ�ôõ�üñ�ýŴĄĂÿĀÿüõ�ô�×ùĈ$ãñĂăõùüüõ$æĂÿĆõþóõ�

ñăăùýùüŴă�Ƌ�ôõă�óÿýýąþõă�õĄ�ôõă�ŴĄñòüùăăõýõþĄă�Āąòüùóă�üÿóñąĈ�ñăăùýùüŴă�ôñþă�üõă�óÿþôùĄùÿþă�

ĀĂŴĆąõă�ĀñĂ�üõă�ñĂĄùóüõă�S�õĄ�T�ôą�ôŴóĂõĄ�þÂ�UT$NNMN�ôą�PM�ôŴóõýòĂõ�NVUT� 

Ùõ�óÿþóÿąĂă�óÿýĀÿĂĄõ�R�ăĀŴóùñüùĄŴă���ñôýùþùăĄĂñĄùÿþ�÷ŴþŴĂñüõ��÷õăĄùÿþ�ôą�ăõóĄõąĂ�ăñþùĄñùĂõ�õĄ�ăÿóùñü��ñþñüĉăĄõ��ñþùýñĄùÿþ��ąĂòñþùăýõ�õĄ�

ôŴĆõüÿĀĀõýõþĄ�ôõă�ĄõĂĂùĄÿùĂõă�

TYPE DE CONCOURS CONDITIONS D’INSCRIPTION

CONCOURS EXTERNE

NÂ(�ÙñþôùôñĄă�ĄùĄąüñùĂõă�ô�ąþ�ôùĀüưýõ�ăñþóĄùÿþþñþĄ�ôõąĈ�ñþþŴõă�ôõ�öÿĂýñĄùÿþ�øÿýÿüÿ÷ąŴ�ñą�þùĆõñą�R��ÿą�ô�ąþõ�āąñüùĮóñĄùÿþ�

Ăõóÿþþąõ�óÿýýõ�ŴāąùĆñüõþĄõ

OÂ(�âõă�ýƌĂõă�õĄ�ĀƌĂõă�ôõ�P�õþöñþĄă�õĄ�Āüąă�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ

PÂ(�âõă�ăĀÿĂĄùöă�ôõ�øñąĄ�þùĆõñą�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ��ăÿąă�ĂŴăõĂĆõ�ôõ�Į÷ąĂõĂ�ăąĂ�ąþõ�üùăĄõ�ĀąòüùŴõ�ü�ñþþŴõ�

ôą�óÿþóÿąĂă�ĀñĂ�ñĂĂƫĄŴ�ôą�ýùþùăĄĂõ�ôõ�üñ�úõąþõăăõ�õĄ�ôõă�ăĀÿĂĄă�

CONCOURS INTERNE

àąăĄùĮõĂ��ñą�Ner�úñþĆùõĂ�ôõ�ü�ñþþŴõ�ôą�óÿþóÿąĂă��ôõ�Q�ñþă�ñą�ýÿùþă�ôõ�ăõĂĆùóõă�Āąòüùóă�õĭõóĄùöă��âõ�óÿþóÿąĂă�ùþĄõĂþõ�õăĄ�ÿąĆõĂĄ�

ñąĈ�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�õĄ�ñ÷õþĄă�Āąòüùóă�ôõă�óÿüüõóĄùĆùĄŴă�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõă��ôõ�ü�ťĄñĄ��ôõă�ŴĄñòüùăăõýõþĄă�Āąòüùóă��ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�

øÿăĀùĄñüùƌĂõ��ñąĈ�ýùüùĄñùĂõă�ñùþăù�āą�ñąĈ�ñ÷õþĄă�õþ�öÿþóĄùÿþ�ôñþă�ąþõ�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ùþĄõĂþñĄùÿþñüõ�ùþĄõĂ÷ÿąĆõĂþõýõþĄñüõ�Ƌ�üñ�

ôñĄõ�ôõ�óüưĄąĂõ�ôõă�ùþăóĂùĀĄùÿþă�

3ème CONCOURS

àąăĄùĮõĂ��ĀõþôñþĄ�Q�ñþă�ñą�ýÿùþă��ñą�Ner�úñþĆùõĂ�ôõ�ü�ñþþŴõ�ôą�óÿþóÿąĂă��

$�ô�ąþõ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ñóĄùĆùĄŴă�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõă��āąõüüõ�āąõ�ăÿùĄ�üõąĂ�þñĄąĂõ

$�ô�ąþ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ýñþôñĄă�ôõ�ýõýòĂõ�ô�ąþõ�ñăăõýòüŴõ�Ŵüąõ�ô�ąþõ�óÿüüõóĄùĆùĄŴ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ

$�ô�ąþõ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ñóĄùĆùĄŴă�ñóóÿýĀüùõă�õþ�āąñüùĄŴ�ôõ�ĂõăĀÿþăñòüõ�ô�ñăăÿóùñĄùÿþ�ĉ�óÿýĀĂùă�Ƌ�ĄùĄĂõ�òŴþŴĆÿüõ�

æõþôñþĄ�óõă�Q�ñþă��üõă�ùþĄŴĂõăăŴă�þõ�ôÿùĆõþĄ�Āñă�ñĆÿùĂ�üñ�āąñüùĄŴ�ôõ�öÿþóĄùÿþþñùĂõ��ôõ�ýñ÷ùăĄĂñĄ��ôõ�ýùüùĄñùĂõ�ÿą�ô�ñ÷õþĄ�Āąòüùó��

âñ�ôąĂŴõ�ôą�óÿþĄĂñĄ�ô�ñĀĀĂõþĄùăăñ÷õ�õĄ�óõüüõ�ôą�óÿþĄĂñĄ�ôõ�ĀĂÿöõăăùÿþþñüùăñĄùÿþ�ăÿþĄ�ôŴóÿýĀĄŴõă�ôñþă�üõ�óñüóąü�ôõ�üñ�ôąĂŴõ�

ô�ñóĄùĆùĄŴ�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõ�õĈù÷Ŵõ�
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Ce concours comporte 5 spécialités : administration générale, gestion du secteur sanitaire et social, analyste, animation, urbanisme et 

développement des territoires.

Catégorie B
FILIÈRE ADMINISTRATIVE

EXEMPLES DE MÉTIERS 

• Secrétaire de mairie

• Gestionnaire des marchés et achats, comptabilité et budget

• Responsable des ressources humaines

• Chargé de communication 

• Chargé de développement économique

• Chargé d’études d’urbanisme

• Gestionnaire carrière paie

• Coordonnateur enfance jeunesse

• Chargé de l’action culturelle

âõă�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ĀõĂŏÿùĆõþĄ�ąþ�ĄĂñùĄõýõþĄ� 

mensuel basé sur des échelles indiciaires.

Le grade de rédacteur principal de 2ème óüñăăõ�õăĄ�ñĭõóĄŴ� 

d’une échelle indiciaire allant de l’indice brut 401 à 638 

et comportant 12 échelons.

Le traitement brut au 1er janvier 2025 est de : 1 850,96€ 

mensuels au 1er échelon et 2 653,38€ mensuels au 12ème 

échelon.

Au traitement s’ajoutent : une indemnité de résidence 

'ăõüÿþ�üõă�Ċÿþõă��ýñĈùýąý�P��ôą�ĄĂñùĄõýõþĄ�òĂąĄ(��õĄ� 

éventuellement le supplément familial de traitement. Le 

cadre d’emplois est éligible au RIFSEEP.

âõă�ĂŴôñóĄõąĂă�ĀĂùþóùĀñąĈ�ôõ�Oème�óüñăăõ�õĄ�üõă�ĂŴôñóĄõąĂă�ĀĂùþóùĀñąĈ�ôõ�Nère classe ont 

vocation à occuper les emplois qui, relevant des domaines d’activités de la gestion 

administrative, comptable et budgétaire, du juridique, de la communication, de l’animation, 

du développement économique, du social, de la culture, du sport, correspondent à un 

þùĆõñą�ĀñĂĄùóąüùõĂ�ô�õĈĀõĂĄùăõ�

ßüă�ĀõąĆõþĄ�Ƌ�óõ�ĄùĄĂõ�ĂŴñüùăõĂ�óõĂĄñùþõă�ĄƩóøõă�óÿýĀüõĈõă�ôõ�÷õăĄùÿþ�ñôýùþùăĄĂñĄùĆõ��

budgétaire et comptable, être chargés de l’analyse, du suivi ou du contrôle de dispositifs 

ou assurer la coordination de projets.

ßüă�ĀõąĆõþĄ�Ŵ÷ñüõýõþĄ�ăõ�ĆÿùĂ�óÿþĮõĂ�üñ�óÿÿĂôùþñĄùÿþ�ô�ąþõ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ŴāąùĀõă�õĄ�üñ�

gestion ou l’animation d’un ou plusieurs services.

TYPE DE CONCOURS CONDITIONS D’INSCRIPTION 

CONCOURS EXTERNE

NÂ(�ÙñþôùôñĄă�ĄùĄąüñùĂõă�ô�ąþ�ôùĀüưýõ�ăñþóĄùÿþþñþĄ�ôõąĈ�ñþþŴõă�ôõ�öÿĂýñĄùÿþ�øÿýÿüÿ÷ąŴ�ñą�þùĆõñą�R��ÿą�ô�ąþõ�āąñüùĮóñĄùÿþ�

reconnue comme équivalente

OÂ(�âõă�ýƌĂõă�õĄ�ĀƌĂõă�ôõ�P�õþöñþĄă�õĄ�Āüąă�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ

PÂ(�âõă�ăĀÿĂĄùöă�ôõ�øñąĄ�þùĆõñą�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ��ăÿąă�ĂŴăõĂĆõ�ôõ�Į÷ąĂõĂ�ăąĂ�ąþõ�üùăĄõ�ĀąòüùŴõ�ü�ñþþŴõ�

du concours par arrêté du ministre de la jeunesse et des sports.

CONCOURS INTERNE

àąăĄùĮõĂ��ñą�Ner�úñþĆùõĂ�ôõ�ü�ñþþŴõ�ôą�óÿþóÿąĂă��ôõ�Q�ñþă�ñą�ýÿùþă�ôõ�ăõĂĆùóõă�Āąòüùóă�õĭõóĄùöă��âõ�óÿþóÿąĂă�ùþĄõĂþõ�õăĄ�ÿąĆõĂĄ�

ñąĈ�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�õĄ�ñ÷õþĄă�Āąòüùóă�ôõă�óÿüüõóĄùĆùĄŴă�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõă��ôõ�ü�ťĄñĄ��ôõă�ŴĄñòüùăăõýõþĄă�Āąòüùóă��ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�

øÿăĀùĄñüùƌĂõ��ñąĈ�ýùüùĄñùĂõă�ñùþăù�āą�ñąĈ�ñ÷õþĄă�õþ�öÿþóĄùÿþ�ôñþă�ąþõ�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ùþĄõĂþñĄùÿþñüõ�ùþĄõĂ÷ÿąĆõĂþõýõþĄñüõ�Ƌ�üñ�

date de clôture des inscriptions.

Ùõ�óÿþóÿąĂă�õăĄ�Ŵ÷ñüõýõþĄ�ÿąĆõĂĄ�ñąĈ�óñþôùôñĄă�úąăĄùĮñþĄ�ôõ�āąñĄĂõ�ñþă�ôõ�ăõĂĆùóõă�ñąĀĂƌă�ô�ąþõ�ñôýùþùăĄĂñĄùÿþ��ąþ�ÿĂ÷ñþùăýõ�

un établissement d’un Etat membre de la Communauté européenne ou d’un Etat partie à l’accord sur l’Espace économique 

européen. 

âõ�ĄõýĀă�õĭõóĄùö�ñóóÿýĀüù�üÿĂă�ô�ąþ�ăõĂĆùóõ�óùĆùāąõ�ÿą�ô�ąþ�ĆÿüÿþĄñĂùñĄ�ùþĄõĂþñĄùÿþñü�õăĄ�ĀĂùă�õþ�óÿýĀĄõ�ôñþă�üõ�óñüóąü�ôõ�

ü�ñþóùõþþõĄŴ�õĈù÷Ŵõ�ĀÿąĂ�ü�ñóóƌă�ñą�óÿþóÿąĂă�ùþĄõĂþõ�

3ème CONCOURS

àąăĄùĮõĂ��ĀõþôñþĄ�Q�ñþă�ñą�ýÿùþă��ñą�Ner janvier de l’année du concours :

- d’une ou plusieurs activités professionnelles, quelle que soit leur nature

- d’un ou plusieurs mandats de membre d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale

- d’une ou plusieurs activités accomplies en qualité de responsable d’association y compris à titre bénévole.

Pendant ces 4 ans, les intéressés ne doivent pas avoir la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou d’agent public. 

La durée du contrat d’apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont décomptées dans le calcul de la durée 

ô�ñóĄùĆùĄŴ�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõ�õĈù÷Ŵõ�

Ce concours comporte 5 spécialités : administration générale, gestion du secteur sanitaire et social, analyste, animation, urbanisme et 

développement des territoires. 50
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RÉDACTEUR PRINCIPAL DE 2ÈME CLASSE 

Décret n°2012-924 du 30 juillet 2012 modifié portant statut particulier du cadre 

d’emplois des rédacteurs

Décret n°2012-942 du 1er�ñÿƲĄ�OMNO�ĮĈñþĄ�üõă�ýÿôñüùĄŴă�ô�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ôõă�óÿþóÿąĂă� 

ĀÿąĂ�üõ�ĂõóĂąĄõýõþĄ�ôõă�ĂŴôñóĄõąĂă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ



Catégorie B
FILIÈRE ADMINISTRATIVE

EXEMPLES DE MÉTIERS 

• Secrétaire de mairie

• Gestionnaire des marchés et achats, comptabilité et budget

• Responsable des ressources humaines

• Chargé de communication 

• Chargé de développement économique

• Chargé d’études d’urbanisme

• Gestionnaire carrière paie

• Coordonnateur enfance jeunesse

• Chargé de l’action culturelle

Les fonctionnaires territoriaux perçoivent un traitement 

mensuel basé sur des échelles indiciaires. 

âõ�÷Ăñôõ�ôõ�ĂŴôñóĄõąĂ�õăĄ�ñĭõóĄŴ�ô�ąþõ�Ŵóøõüüõ�ùþôùóùñùĂõ� 

allant de l’indice brut 389 à 597 et comportant 13 

échelons.

Le traitement brut au 1er janvier 2025 est de : 1 836,20€ 

mensuels au 1er échelon et 2 500,77€ mensuels au 13ème 

échelon.

Au traitement s’ajoutent : une indemnité de résidence 

(selon les zones, maximum 3% du traitement brut), et 

éventuellement le supplément familial de traitement. Le 

cadre d’emplois est éligible au RIFSEEP. 

Les rédacteurs sont chargés de fonctions administratives d’application. A ce titre, ils 

ùþăĄĂąùăõþĄ�ôõă�ñĭñùĂõă�āąù�üõąĂ�ăÿþĄ�óÿþĮŴõă�õĄ�ĀĂŴĀñĂõþĄ�üõă�ôŴóùăùÿþă�

Ils assurent en particulier des tâches de gestion administrative, budgétaire et comptable, 

et participent à la rédaction des actes juridiques. Ils contribuent à l’élaboration et à la 

réalisation des actions de communication, d’animation et de développement économique, 

social, culturel et sportif de la collectivité. 

âõă�ĂŴôñóĄõąĂă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ĀõąĆõþĄ�ăõ�ĆÿùĂ�óÿþĮõĂ�ôõă�öÿþóĄùÿþă�ô�õþóñôĂõýõþĄ�ôõă�ñ÷õþĄă�

d’exécution.

Ils peuvent être chargés des fonctions d’assistant de direction, ainsi que de celles de 

secrétaire de mairie d’une commune de moins de 2 000 habitants.

TYPE DE CONCOURS CONDITIONS D’INSCRIPTION 

CONCOURS EXTERNE

1°) Candidats titulaires du Baccalauréat de l’enseignement secondaire ou diplôme homologué au niveau 4 ou d’une 

āąñüùĮóñĄùÿþ�Ăõóÿþþąõ�óÿýýõ�ŴāąùĆñüõþĄõ

2°) Les mères et pères de 3 enfants et plus sont dispensés de conditions de diplôme

PÂ(�âõă�ăĀÿĂĄùöă�ôõ�øñąĄ�þùĆõñą�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ��ăÿąă�ĂŴăõĂĆõ�ôõ�Į÷ąĂõĂ�ăąĂ�ąþõ�üùăĄõ�ĀąòüùŴõ�ü�ñþþŴõ�

du concours par arrêté du ministre de la jeunesse et des sports.

CONCOURS INTERNE

àąăĄùĮõĂ���ñą�Ner�úñþĆùõĂ�ôõ�ü�ñþþŴõ�ôą�óÿþóÿąĂă��ôõ�Q�ñþă�ñą�ýÿùþă�ôõ�ăõĂĆùóõă�Āąòüùóă�õĭõóĄùöă��âõ�óÿþóÿąĂă�ùþĄõĂþõ�õăĄ�ÿąĆõĂĄ�

aux fonctionnaires et agents publics des collectivités territoriales, de l’État, des établissements publics qui en dépendent, 

de la fonction publique hospitalière, aux militaires ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale 

intergouvernementale à la date de clôture des inscriptions.

Ùõ�óÿþóÿąĂă�õăĄ�Ŵ÷ñüõýõþĄ�ÿąĆõĂĄ�ñąĈ�óñþôùôñĄă�úąăĄùĮñþĄ�ôõ�āąñĄĂõ�ñþă�ôõ�ăõĂĆùóõă�ñąĀĂƌă�ô�ąþõ�ñôýùþùăĄĂñĄùÿþ��ąþ�ÿĂ÷ñþùăýõ�

un établissement d’un Etat membre de la Communauté européenne ou d’un Etat partie à l’accord sur l’Espace économique 

européen. 

âõ�ĄõýĀă�õĭõóĄùö�ñóóÿýĀüù�üÿĂă�ô�ąþ�ăõĂĆùóõ�óùĆùāąõ�ÿą�ô�ąþ�ĆÿüÿþĄñĂùñĄ�ùþĄõĂþñĄùÿþñü�õăĄ�ĀĂùă�õþ�óÿýĀĄõ�ôñþă�üõ�óñüóąü�ôõ�

l’ancienneté exigée pour l’accès au concours interne.

3ème CONCOURS

àąăĄùĮõĂ��ĀõþôñþĄ�Q�ñþă�ñą�ýÿùþă��ñą�Ner janvier de l’année du concours :

- d’une ou plusieurs activités professionnelles quelle que soit leur nature

- d’un ou plusieurs mandats de membre d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale

- d’une ou plusieurs activités accomplies en qualité de responsable d’association y compris à titre bénévole. 

Pendant ces 4 ans, les intéressés ne doivent pas avoir la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou d’agent public. 

La durée du contrat d’apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont décomptées dans le calcul de la durée 

d’activité professionnelle exigée.

Ce concours comporte 5 spécialités : administration générale, gestion du secteur sanitaire et social, analyste, animation, urbanisme et 

développement des territoires.
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RÉDACTEUR 

Décret n°2012-924 du 30 juillet 2012 modifié portant statut particulier du cadre 

d’emplois des rédacteurs territoriaux

Décret n°2012-942 du 1er�ñÿƲĄ�OMNO�ĮĈñþĄ�üõă�ýÿôñüùĄŴă�ô�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ôõă�óÿþóÿąĂă� 

pour le recrutement des rédacteurs territoriaux



Catégorie C
FILIÈRE ADMINISTRATIVE

EXEMPLES DE MÉTIERS 

• �×ăăùăĄñþĄ�ôõ�ôùĂõóĄùÿþ

• �ÙøñĂ÷Ŵ�ô�ñóóąõùü

• �×ăăùăĄñþĄ�óÿýĀĄñòüõ�õĄ�òąô÷ŴĄñùĂõ���

• ×ăăùăĄñþĄ�ĂõăăÿąĂóõă�øąýñùþõă

• åİóùõĂ�ô�ŴĄñĄ�óùĆùü

âõă�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ĀõĂŏÿùĆõþĄ�ąþ�ĄĂñùĄõýõþĄ� 

ýõþăąõü�òñăŴ�ăąĂ�ôõă�Ŵóøõüüõă�ùþôùóùñùĂõă� 

âõ�÷Ăñôõ�ô�ñôúÿùþĄ�ñôýùþùăĄĂñĄùö�ĀĂùþóùĀñü�ôõ�Oème óüñăăõ� 

õăĄ�ñĭõóĄŴ�ô�ąþõ�Ŵóøõüüõ�ùþôùóùñùĂõ�ñüüñþĄ�ôõ�ü�ùþôùóõ�òĂąĄ� 

PSU�Ƌ�QUS�õĄ�óÿýĀÿĂĄñþĄ�NO�Ŵóøõüÿþă�

Le traitement brut au 1er janvier 2025 est de : 1 806,66€ 

ýõþăąõüă�ñą�Ner�Ŵóøõüÿþ�õĄ�O�MVO�NUe�ýõþăąõüă�ñą�NOème 

Ŵóøõüÿþ�

Au traitement s’ajoutent :�ąþõ�ùþôõýþùĄŴ�ôõ�ĂŴăùôõþóõ� 

'ăõüÿþ�üõă�Ċÿþõă��ýñĈùýąý�P��ôą�ĄĂñùĄõýõþĄ�òĂąĄ(��õĄ� 

ŴĆõþĄąõüüõýõþĄ�üõ�ăąĀĀüŴýõþĄ�öñýùüùñü�ôõ�ĄĂñùĄõýõþĄ��âõ� 

óñôĂõ�ô�õýĀüÿùă�õăĄ�Ŵ÷ñüõýõþĄ�Ŵüù÷ùòüõ�ñą�èßÜéÛÛæ��

âõă�ñôúÿùþĄă�ñôýùþùăĄĂñĄùöă�ăÿþĄ�óøñĂ÷Ŵă�ôõ�ĄƩóøõă�ñôýùþùăĄĂñĄùĆõă�ô�õĈŴóąĄùÿþ��āąù�

ăąĀĀÿăõþĄ�üñ�óÿþþñùăăñþóõ�õĄ�óÿýĀÿĂĄõþĄ�ü�ñĀĀüùóñĄùÿþ�ôõ�Ăƌ÷üõă�ñôýùþùăĄĂñĄùĆõă�õĄ�

óÿýĀĄñòüõă��

ßüă�ĀõąĆõþĄ�ƫĄĂõ�óøñĂ÷Ŵă�ô�õööõóĄąõĂ�ôùĆõĂă�ĄĂñĆñąĈ�ôõ�òąĂõñąĄùāąõ�õĄ�ƫĄĂõ�ñööõóĄŴă�Ƌ�

ü�ąĄùüùăñĄùÿþ�ôõă�ýñĄŴĂùõüă�ôõ�ĄŴüŴóÿýýąþùóñĄùÿþ�

ßüă�ĀõąĆõþĄ�ƫĄĂõ�óøñĂ÷Ŵă�ô�õĭõóĄąõĂ�ôõă�õþāąƫĄõă�ñôýùþùăĄĂñĄùĆõă�õĄ�ô�ŴĄñòüùĂ�ôõă�ĂñĀĀÿĂĄă�

þŴóõăăñùĂõă�Ƌ�ü�ùþăĄĂąóĄùÿþ�ôõă�ôÿăăùõĂă�

ßüă�ĀõąĆõþĄ�ƫĄĂõ�óøñĂ÷Ŵă�ôõ�ĀüñóõĂ�üõă�ąăñ÷õĂă�ô�õýĀüñóõýõþĄă�Āąòüùóă��ôõ�óñüóąüõĂ�õĄ�

ĀõĂóõĆÿùĂ�üõ�ýÿþĄñþĄ�ôõă�ĂõôõĆñþóõă�õĈù÷ùòüõă�ôõ�óõă�ąăñ÷õĂă�

âõă�ñôúÿùþĄă�ñôýùþùăĄĂñĄùöă�ĀĂùþóùĀñąĈ�ôõ�Oème et 1ère�óüñăăõ�ñăăąĂõþĄ�Āüąă�ĀñĂĄùóąüùƌĂõýõþĄ�üõă�

öÿþóĄùÿþă�ô�ñóóąõùü�õĄ�üõă�ĄĂñĆñąĈ�ôõ�÷ąùóøõĄ��üñ�óÿĂĂõăĀÿþôñþóõ�ñôýùþùăĄĂñĄùĆõ�õĄ�üõă�ĄĂñĆñąĈ�

ôõ�óÿýĀĄñòùüùĄŴ��ßüă�ĀõąĆõþĄ�ĀñĂĄùóùĀõĂ�Ƌ�üñ�ýùăõ�õþ�ğąĆĂõ�ôõ�ü�ñóĄùÿþ�ôõ�üñ�óÿüüõóĄùĆùĄŴ�

ôñþă�üõă�ôÿýñùþõă�Ŵóÿþÿýùāąõ��ăÿóùñü��óąüĄąĂõü�õĄ�ăĀÿĂĄùö��ßüă�ĀõąĆõþĄ�ƫĄĂõ�óøñĂ÷Ŵă�ôõ�üñ�

óÿþăĄùĄąĄùÿþ��ôõ�üñ�ýùăõ�Ƌ�úÿąĂ�õĄ�ôõ�ü�õĈĀüÿùĄñĄùÿþ�ôõ�üñ�ôÿóąýõþĄñĄùÿþ�ñùþăù�āąõ�ôõ�ĄĂñĆñąĈ�

ô�ÿĂôĂõ��ßüă�ĀõąĆõþĄ�óõþĄĂñüùăõĂ�üõă�ĂõôõĆñþóõă�õĈù÷ùòüõă�ôõă�ąăñ÷õĂă�õĄ�õþ�ñăăąĂõĂ�õąĈ$

ýƫýõă�üñ�ĀõĂóõĀĄùÿþ��ßüă�ĀõąĆõþĄ�ƫĄĂõ�óøñĂ÷Ŵă�ô�ñăăąĂõĂ�üñ�òÿþþõ�ąĄùüùăñĄùÿþ�ôõă�ýñĄŴĂùõüă�

ôõ�ĄŴüŴóÿýýąþùóñĄùÿþ��ƫĄĂõ�óøñĂ÷Ŵă�ôą�ăõóĂŴĄñĂùñĄ�ôõ�ýñùĂùõ�ôñþă�ąþõ�óÿýýąþõ�ôõ�ýÿùþă�

ôõ�O�MMM�øñòùĄñþĄă��ăõ�ĆÿùĂ�óÿþĮõĂ�üñ�óÿÿĂôùþñĄùÿþ�ôõ�ü�ñóĄùĆùĄŴ�ô�ñôúÿùþĄă�ñôýùþùăĄĂñĄùöă�

ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ��

�

TYPE DE CONCOURS CONDITIONS D’INSCRIPTION 

CONCOURS EXTERNE

NÂ(�ÙñþôùôñĄă�ĄùĄąüñùĂõă�ô�ąþ�ĄùĄĂõ�ÿą�ôùĀüưýõ�óüñăăŴ�ñą�ýÿùþă�ñą�þùĆõñą�P�ôõ�üñ�þÿýõþóüñĄąĂõ�ôą�ĂŴĀõĂĄÿùĂõ�þñĄùÿþñü�ôõă�

āąñüùĮóñĄùÿþă�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõă�'òĂõĆõĄ�ôõă�óÿüüƌ÷õă��Ù×æ��ØÛæ��õĄó��(�ÿą�ô�ąþõ�āąñüùĮóñĄùÿþ�Ăõóÿþþąõ�óÿýýõ�ŴāąùĆñüõþĄõ

OÂ(�âõă�ýƌĂõă�õĄ�ĀƌĂõă�ôõ�P�õþöñþĄă�õĄ�Āüąă�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ

PÂ(�âõă�ăĀÿĂĄùöă�ôõ�øñąĄ�þùĆõñą�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ��ăÿąă�ĂŴăõĂĆõ�ôõ�Į÷ąĂõĂ�ăąĂ�ąþõ�üùăĄõ�ĀąòüùŴõ�ü�ñþþŴõ�

ôą�óÿþóÿąĂă�ĀñĂ�ñĂĂƫĄŴ�ôą�ýùþùăĄĂõ�ôõ�üñ�úõąþõăăõ�õĄ�ôõă�ăĀÿĂĄă�

CONCOURS INTERNE

àąăĄùĮõĂ��ñą�Ner�úñþĆùõĂ�ôõ�ü�ñþþŴõ�ôą�óÿþóÿąĂă��ô�ąþ�ñþ�ñą�ýÿùþă�ôõ�ăõĂĆùóõă�Āąòüùóă�õĭõóĄùöă��óÿýĀĄõ�þÿþ�Ąõþą�ôõă�ĀŴĂùÿôõă�

ôõ�ăĄñ÷õ�ÿą�ôõ�öÿĂýñĄùÿþ�ôñþă�ąþõ�Ŵóÿüõ�ÿą�ŴĄñòüùăăõýõþĄ�ÿąĆĂñþĄ�ñóóƌă�Ƌ�ąþ�÷Ăñôõ�ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ��ßü�õăĄ�ÿąĆõĂĄ�ñąĈ�

öÿþóĄùÿþþñùĂõă�õĄ�ñ÷õþĄă�þÿþ�ĄùĄąüñùĂõă�ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�ôõ�ü�ÛĄñĄ��ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ�õĄ�ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�

Āąòüùāąõ�øÿăĀùĄñüùƌĂõ��ñùþăù�āą�ñąĈ�ñ÷õþĄă�õþ�öÿþóĄùÿþ�ôñþă�ąþõ�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ùþĄõĂþñĄùÿþñüõ��âõ�ĄõýĀă�õĭõóĄùö�ñóóÿýĀüù�üÿĂă�

ô�ąþ�ăõĂĆùóõ�óùĆùāąõ�ÿą�ô�ąþ�ĆÿüÿþĄñĂùñĄ�ùþĄõĂþñĄùÿþñü�õăĄ�ĀĂùă�õþ�óÿýĀĄõ�ôñþă�üõ�óñüóąü�ôõ�ü�ñþóùõþþõĄŴ�õĈù÷Ŵõ�ĀÿąĂ�ü�ñóóƌă�

ñą�óÿþóÿąĂă�ùþĄõĂþõ�

3ème CONCOURS

àąăĄùĮõĂ�ĀõþôñþĄ�Q�ñþă�ñą�ýÿùþă��

$�ô�ąþõ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ñóĄùĆùĄŴă�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõă�āąõüüõ�āą�õþ�ăÿùĄ�üñ�þñĄąĂõ

$�ô�ąþ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ýñþôñĄă�ôõ�ýõýòĂõ�ô�ąþõ�ñăăõýòüŴõ�Ŵüąõ�ô�ąþõ�óÿüüõóĄùĆùĄŴ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ

$�ô�ąþõ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ñóĄùĆùĄŴă�ñóóÿýĀüùõă�õþ�āąñüùĄŴ�ôõ�ĂõăĀÿþăñòüõ�ô�ñăăÿóùñĄùÿþ�ĉ�óÿýĀĂùă�Ƌ�ĄùĄĂõ�òŴþŴĆÿüõ�

æõþôñþĄ�óõă�Q�ñþă��üõă�ùþĄŴĂõăăŴă�þõ�ôÿùĆõþĄ�Āñă�ñĆÿùĂ�üñ�āąñüùĄŴ�ôõ�öÿþóĄùÿþþñùĂõ��ôõ�ýñ÷ùăĄĂñĄ��ôõ�ýùüùĄñùĂõ�ÿą�ô�ñ÷õþĄ�Āąòüùó��

âñ�ôąĂŴõ�ôą�óÿþĄĂñĄ�ô�ñĀĀĂõþĄùăăñ÷õ�õĄ�óõüüõ�ôą�óÿþĄĂñĄ�ôõ�ĀĂÿöõăăùÿþþñüùăñĄùÿþ�ăÿþĄ�ôŴóÿýĀĄŴõă�ôñþă�üõ�óñüóąü�ôõ�üñ�ôąĂŴõ�

ô�ñóĄùĆùĄŴ�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõ�õĈù÷Ŵõ�

Ùõ�óÿþóÿąĂă�óÿýĀÿĂĄõ�R�ăĀŴóùñüùĄŴă���ñôýùþùăĄĂñĄùÿþ�÷ŴþŴĂñüõ��÷õăĄùÿþ�ôą�ăõóĄõąĂ�ăñþùĄñùĂõ�õĄ�ăÿóùñü��ñþñüĉăĄõ��ñþùýñĄùÿþ��ąĂòñþùăýõ�õĄ�

ôŴĆõüÿĀĀõýõþĄ�ôõă�ĄõĂĂùĄÿùĂõă� 52

TRAVAILLER DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE
ÉDITION 2025

ADJOINT ADMINISTRATIF 
PRINCIPAL DE 2ÈME CLASSE 

ÚŴóĂõĄ�þÂOMMS$NSVM�ôą�OO�ôŴóõýòĂõ�OMMS�ýÿôùĮŴ�ĀÿĂĄñþĄ�ăĄñĄąĄ�ĀñĂĄùóąüùõĂ�ôą�óñôĂõ� 

ô�õýĀüÿùă�ôõă�ñôúÿùþĄă�ñôýùþùăĄĂñĄùöă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ 

ÚŴóĂõĄ�þÂOMMT$NMV�ôą�OV�úñþĆùõĂ�OMMT�ýÿôùĮŴ�ĮĈñþĄ�üõă�ýÿôñüùĄŴă�ô�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ôõă� 

óÿþóÿąĂă�ĀÿąĂ�üõ�ĂõóĂąĄõýõþĄ�ôõă�ñôúÿùþĄă�ñôýùþùăĄĂñĄùöă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ĀĂùþóùĀñąĈ�ôõ�Oème 

óüñăăõ



Catégorie A
FILIÈRE TECHNIQUE

EXEMPLES DE MÉTIERS 

•  Directeur général des services techniques

• �ÚùĂõóĄõąĂ�ôõă�ăĉăĄƌýõă�ô�ùþöÿĂýñĄùÿþ�

•  Chef de projet informatique

•  Chef de projet développement

•  Directeur / conseiller environnement 

• Directeur / chef de projet urbanisme et aménagement urbain

• Directeur / chef de projet habitat

• Directeur / chef de projet transport

• Directeur / chef de projet espaces verts

• Directeur / chef de projet assainissement

Les fonctionnaires territoriaux perçoivent un traitement 

mensuel basé sur des échelles indiciaires. 

âõ�÷Ăñôõ�ô�ùþ÷ŴþùõąĂ�õăĄ�ñĭõóĄŴ�ô�ąþõ�Ŵóøõüüõ�ùþôùóùñùĂõ� 

allant de l’indice brut 444 à 821 et comportant 10 

échelons.

Le traitement brut au 1er janvier 2025 est de : 1 944,50€ 

mensuels au 1er échelon et 3 337,65€ mensuels au 10ƌýõ 

échelon.

Au traitement s’ajoutent : une indemnité de résidence 

(selon les zones, maximum 3% du traitement brut), et 

éventuellement le supplément familial de traitement. 

Le cadre d’emplois est également éligible au RIFSEEP. 

âõă�ùþ÷ŴþùõąĂă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�õĈõĂóõþĄ�üõąĂă�öÿþóĄùÿþă�ôñþă�Ąÿąă�üõă�ôÿýñùþõă�Ƌ�óñĂñóĄƌĂõ�

ăóùõþĄùĮāąõ�õĄ�Ąõóøþùāąõ�õþĄĂñþĄ�ôñþă�üõă�óÿýĀŴĄõþóõă�ô�ąþõ�óÿüüõóĄùĆùĄŴ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ�ÿą�

d’un établissement public territorial, notamment dans les domaines relatifs :

1° A l’ingénierie 

2° A la gestion technique et à l’architecture 

3° Aux infrastructures et aux réseaux 

4° A la prévention et à la gestion des risques 

5° A l’urbanisme, à l’aménagement et aux paysages 

SÂ�×�ü�ùþöÿĂýñĄùāąõ�õĄ�ñąĈ�ăĉăĄƌýõă�ô�ùþöÿĂýñĄùÿþ�

ßüă�ñăăąĂõþĄ�ôõă�ýùăăùÿþă�ôõ�óÿþóõĀĄùÿþ�õĄ�ô�õþóñôĂõýõþĄ��ßüă�ĀõąĆõþĄ�ăõ�ĆÿùĂ�óÿþĮõĂ�ôõă�

missions d’expertise, des études ou la conduite de projets.

Ils sont chargés, suivant le cas, de la gestion d’un service technique, d’une partie du service 

ÿą�ô�ąþõ�ăõóĄùÿþ�Ƌ�üñāąõüüõ�ăÿþĄ�óÿþĮŴõă�üõă�ñĄĄĂùòąĄùÿþă�ĂõüõĆñþĄ�ôõ�ĀüąăùõąĂă�ăõĂĆùóõă�

techniques.

Les fonctionnaires ayant le grade d’ingénieur peuvent exercer leurs fonctions dans les 

ĂŴ÷ùÿþă��üõă�ôŴĀñĂĄõýõþĄă��üõă�óÿýýąþõă��üõă�ÿİóõă�Āąòüùóă�ôõ�ü�øñòùĄñĄ��üõă�üñòÿĂñĄÿùĂõă�

d’analyses et tout autre établissement public relevant de ces collectivités. Ils peuvent 

également occuper les emplois de directeur des services techniques des communes et 

de directeur général des services techniques des établissements publics de coopération 

ùþĄõĂóÿýýąþñüõ�Ƌ�ĮăóñüùĄŴ�ĀĂÿĀĂõ�ôõ�NM�MMM�Ƌ�QM�MMM�øñòùĄñþĄă��Ûþ�ÿąĄĂõ��ùüă�ĀõąĆõþĄ�

occuper les emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et des 

établissements publics locaux assimilés.

Le concours comporte les spécialités suivantes : Ingénierie, gestion technique et architecture ; Infrastructures et réseaux ; prévention et 

÷õăĄùÿþ�ôõă�Ăùăāąõă���ëĂòñþùăýõ��ñýŴþñ÷õýõþĄ�õĄ�Āñĉăñ÷õă���ßþöÿĂýñĄùāąõ�õĄ�ăĉăĄƌýõă�ô�ùþöÿĂýñĄùÿþ�

TYPE DE CONCOURS CONDITIONS D’INSCRIPTION 

CONCOURS EXTERNE

NÂ(�ÙñþôùôñĄă�ĄùĄąüñùĂõă�ô�ąþ�ôùĀüưýõ�ô�ùþ÷ŴþùõąĂ�ÿą�ô�ñĂóøùĄõóĄõ�ôŴüùĆĂŴ�ĀñĂ�ü�ťĄñĄ�ÿą�ô�ąþ�ñąĄĂõ�ôùĀüưýõ�ăóùõþĄùĮāąõ�ÿą�

Ąõóøþùāąõ�ăñþóĄùÿþþñþĄ�ąþõ�öÿĂýñĄùÿþ�ô�ąþõ�ôąĂŴõ�ñą�ýÿùþă�Ŵ÷ñüõ�Ƌ�óùþā�ñþþŴõă�ô�ŴĄąôõă�ăąĀŴĂùõąĂõă�ñĀĂƌă�üõ�òñóóñüñąĂŴñĄ�

en lien avec l’une des spécialités du concours et reconnu comme équivalent par la commission d'équivalence du CNFPT

OÂ(�âõă�ýƌĂõă�õĄ�ĀƌĂõă�ôõ�P�õþöñþĄă�õĄ�Āüąă�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ

PÂ(�âõă�ăĀÿĂĄùöă�ôõ�øñąĄ�þùĆõñą�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ��ăÿąă�ĂŴăõĂĆõ�ôõ�Į÷ąĂõĂ�ăąĂ�ąþõ�üùăĄõ�ĀąòüùŴõ�ü�ñþþŴõ�

du concours par arrêté du ministre de la jeunesse et des sports.

CONCOURS INTERNE

Le concours interne est ouvert aux fonctionnaires et agents publics des collectivités territoriales, de l’État, de la fonction 

Āąòüùāąõ�øÿăĀùĄñüùƌĂõ��ôõă�ŴĄñòüùăăõýõþĄă�Āąòüùóă�āąù�õþ�ôŴĀõþôõþĄ��ñąĈ�ýùüùĄñùĂõă�ñùþăù�āą�ñąĈ�ñ÷õþĄă�õþ�öÿþóĄùÿþ�ôñþă�ąþõ�

organisation internationale intergouvernementale. 

3ème CONCOURS

âõă�óñþôùôñĄă�ôÿùĆõþĄ�úąăĄùĮõĂ��ñą�Ner�úñþĆùõĂ�ôõ�ü�ñþþŴõ�ôą�óÿþóÿąĂă��ôõ�Q�ñþă�ñą�ýÿùþă�ôõ�ăõĂĆùóõă�Āąòüùóă�õĭõóĄùöă��ßüă�ôÿùĆõþĄ�

Ŵ÷ñüõýõþĄ�úąăĄùĮõĂ�āą�ùüă�ăÿþĄ�õþ�ñóĄùĆùĄŴ�üõ�úÿąĂ�ôõ�üñ�óüưĄąĂõ�ôõă�ùþăóĂùĀĄùÿþă�

Le concours interne est également ouvert aux candidats qui justifient d’une durée de services accomplis dans une 

administration, un organisme ou un établissement d’un Etat membre de la Communauté européenne ou d’un Etat partie à 

l’accord sur l’Espace économique européen, et qui ont, le cas échéant, reçu dans l’un de ces Etats une formation équivalente 

Ƌ�óõüüõ�Ăõāąùăõ�ĀñĂ�üõă�ăĄñĄąĄă�ĀñĂĄùóąüùõĂă�ĀÿąĂ�ü�ñóóƌă�ñąĈ�óñôĂõă�ô�õýĀüÿùă�óÿþăùôŴĂŴă�

âõ�ĄõýĀă�õĭõóĄùö�ñóóÿýĀüù�üÿĂă�ô�ąþ�ăõĂĆùóõ�óùĆùāąõ�ÿą�ô�ąþ�ĆÿüÿþĄñĂùñĄ�ùþĄõĂþñĄùÿþñü�õăĄ�ĀĂùă�õþ�óÿýĀĄõ�ôñþă�üõ�óñüóąü�ôõ�

ü�ñþóùõþþõĄŴ�õĈù÷Ŵõ�ĀÿąĂ�ü�ñóóƌă�ñą�óÿþóÿąĂă�ùþĄõĂþõ�
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INGÉNIEUR 

Décret n°2016-201 du 26 février 2016 portant statut particulier du cadre d’emplois des 

ingénieurs territoriaux 

ÚŴóĂõĄ�þÂOMNS$OMS�ôą�OS�öŴĆĂùõĂ�OMNS�ĮĈñþĄ�üõă�óÿþôùĄùÿþă�ô�ñóóƌă�õĄ�üõă�ýÿôñüùĄŴă� 

d’organisation des concours pour le recrutement des ingénieurs territoriaux



Catégorie B
FILIÈRE TECHNIQUE

EXEMPLES DE MÉTIERS 

• ÙøñĂ÷Ŵ�ôõ�ĄĂñĆñąĈ�õăĀñóõă�ĆõĂĄă

• èõăĀÿþăñòüõ�òƩĄùýõþĄă

• ÙÿþôąóĄõąĂ�ôõ�ĄĂñĆñąĈ�õþ�ùþöĂñăĄĂąóĄąĂõă�õĄ�ĂŴăõñąĈ

• �ÚùĂõóĄõąĂ�ôõ�üñ�ĂõăĄñąĂñĄùÿþ�óÿüüõóĄùĆõ�

• �êõóøþùóùõþ�÷Ŵþùõ�óüùýñĄùāąõ

• �×ôýùþùăĄĂñĄõąĂ�ăĉăĄƌýõă�õĄ�òñăõă�ôõ�ôÿþþŴõă

âõă�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ĀõĂŏÿùĆõþĄ�ąþ�ĄĂñùĄõýõþĄ� 

ýõþăąõü�òñăŴ�ăąĂ�ôõă�Ŵóøõüüõă�ùþôùóùñùĂõă� 

âõ�÷Ăñôõ�ôõ�Ąõóøþùóùõþ�ĀĂùþóùĀñü�ôõ�Oƌýõ�óüñăăõ�õăĄ�ñĭõóĄŴ� 

ô�ąþõ�Ŵóøõüüõ�ùþôùóùñùĂõ�ñüüñþĄ�ôõ�ü�ùþôùóõ�òĂąĄ�QMN�Ƌ�SPU� 

õĄ�óÿýĀÿĂĄñþĄ�NO�Ŵóøõüÿþă�

Le traitement brut au 1er janvier 2025 est de : N�URM�V6e� 

ýõþăąõüă�ñą�Ner�Ŵóøõüÿþ�õĄ�O�SRP�PUe�ýõþăąõüă�ñą�NOƌýõ 

Ŵóøõüÿþ�

Au traitement s’ajoutent :�ąþõ�ùþôõýþùĄŴ�ôõ�ĂŴăùôõþóõ� 

'ăõüÿþ�üõă�Ċÿþõă��ýñĈùýąý�P��ôą�ĄĂñùĄõýõþĄ�òĂąĄ(��õĄ� 

ŴĆõþĄąõüüõýõþĄ�üõ�ăąĀĀüŴýõþĄ�öñýùüùñü�ôõ�ĄĂñùĄõýõþĄ� 

âõ�óñôĂõ�ô�õýĀüÿùă�õăĄ�Ŵüù÷ùòüõ�ñą�èßÜéÛÛæ�

âõă�Ąõóøþùóùõþă�ĀĂùþóùĀñąĈ�ôõ�Oƌýõ�óüñăăõ�ÿþĄ�ĆÿóñĄùÿþ�Ƌ�ÿóóąĀõĂ�ôõă�õýĀüÿùă�ĂõüõĆñþĄ�ôõă�

ýƫýõă�ôÿýñùþõă�ô�ñóĄùĆùĄŴ�āąõ�üõă�Ąõóøþùóùõþă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ��ýñùă�óÿĂĂõăĀÿþôñþĄ�Ƌ�ąþ�þùĆõñą�

ô�õĈĀõĂĄùăõ�ñóāąùă�ĀñĂ�üñ�öÿĂýñĄùÿþ�ùþùĄùñüõ��ü�õĈĀŴĂùõþóõ�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõ�ÿą�ĀñĂ�üñ�öÿĂýñĄùÿþ�

ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõ�ĄÿąĄ�ñą�üÿþ÷�ôõ�üñ�Ćùõ�

ßüă�ĀõąĆõþĄ�ñăăąĂõĂ�üñ�ôùĂõóĄùÿþ�ôõă�ĄĂñĆñąĈ�ăąĂ�üõ�ĄõĂĂñùþ��üõ�óÿþĄĂưüõ�ôõă�óøñþĄùõĂă��üñ�÷õăĄùÿþ�

ôõă�ýñĄŴĂùõüă�õĄ�ĀñĂĄùóùĀõĂ�Ƌ�ü�ŴüñòÿĂñĄùÿþ�ôõ�ĀĂÿúõĄă�ôõ�ĄĂñĆñąĈ�þõąöă�ÿą�ô�õþĄĂõĄùõþ��ßüă�

ĀõąĆõþĄ�ĀĂÿóŴôõĂ�Ƌ�ôõă�õþāąƫĄõă��óÿþĄĂưüõă�õĄ�ýõăąĂõă�Ąõóøþùāąõă�ÿą�ăóùõþĄùĮāąõă�

ßüă�ĀõąĆõþĄ�Ŵ÷ñüõýõþĄ�õĈõĂóõĂ�ôõă�ýùăăùÿþă�ô�ŴĄąôõă�õĄ�ôõ�ĀĂÿúõĄă�õĄ�ƫĄĂõ�ñăăÿóùŴă�Ƌ�

ôõă�ĄĂñĆñąĈ�ôõ�ĀĂÿ÷ĂñýýñĄùÿþ��ßüă�ĀõąĆõþĄ�ƫĄĂõ�ùþĆõăĄùă�ôõ�öÿþóĄùÿþă�ô�õþóñôĂõýõþĄ�ôõ�

ĀõĂăÿþþõüă�ÿą�ôõ�÷õăĄùÿþ�ôõ�ăõĂĆùóõ�ÿą�ô�ąþõ�ĀñĂĄùõ�ôõ�ăõĂĆùóõă�ôÿþĄ�ü�ùýĀÿĂĄñþóõ��üõ�þùĆõñą�

ô�õĈĀõĂĄùăõ�õĄ�ôõ�ĂõăĀÿþăñòùüùĄŴ�þõ�úąăĄùĮõþĄ�Āñă�üñ�ĀĂŴăõþóõ�ô�ąþ�ùþ÷ŴþùõąĂ�

TYPE DE CONCOURS CONDITIONS D’INSCRIPTION 

CONCOURS EXTERNE

NÂ(�ÙñþôùôñĄă�ĄùĄąüñùĂõă�ô�ąþ�ôùĀüưýõ�ăñþóĄùÿþþñþĄ�O�ñþþŴõă�ôõ�öÿĂýñĄùÿþ�Ąõóøþùóÿ$ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõ�øÿýÿüÿ÷ąŴ�ñą�þùĆõñą�R�

'Øñó�®O(�ÿą�ô�ąþõ�āąñüùĮóñĄùÿþ�Ăõóÿþþąõ�óÿýýõ�ŴāąùĆñüõþĄõ�óÿĂĂõăĀÿþôñþĄ�Ƌ�ü�ąþõ�ôõă�ăĀŴóùñüùĄŴă�ôą�óÿþóÿąĂă�

OÂ(�âõă�ýƌĂõă�õĄ�ĀƌĂõă�ôõ�P�õþöñþĄă�õĄ�Āüąă�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ

PÂ(�âõă�ăĀÿĂĄùöă�ôõ�øñąĄ�þùĆõñą�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ��ăÿąă�ĂŴăõĂĆõ�ôõ�Į÷ąĂõĂ�ăąĂ�ąþõ�üùăĄõ�ĀąòüùŴõ�ü�ñþþŴõ�

ôą�óÿþóÿąĂă�ĀñĂ�ñĂĂƫĄŴ�ôą�ýùþùăĄĂõ�ôõ�üñ�úõąþõăăõ�õĄ�ôõă�ăĀÿĂĄă�

CONCOURS INTERNE

àąăĄùĮõĂ��ñą�Ner�úñþĆùõĂ�ôõ�ü�ñþþŴõ�ôą�óÿþóÿąĂă��ôõ�āąñĄĂõ�ñþă�ñą�ýÿùþă�ôõ�ăõĂĆùóõă�Āąòüùóă��óÿýĀĄõ�þÿþ�Ąõþą�ôõă�ĀŴĂùÿôõă�ôõ�

ăĄñ÷õ�ÿą�ôõ�öÿĂýñĄùÿþ�ôñþă�ąþõ�Ŵóÿüõ�ÿą�ąþ�ŴĄñòüùăăõýõþĄ�ÿąĆĂñþĄ�ñóóƌă�Ƌ�ąþ�÷Ăñôõ�ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ��âõ�óÿþóÿąĂă�õăĄ�

ÿąĆõĂĄ�ñąĈ�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�õĄ�ñ÷õþĄă�Āąòüùóă�ôõă�óÿüüõóĄùĆùĄŴă�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõă��ôõ�ü�ťĄñĄ��ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�øÿăĀùĄñüùƌĂõ��ôõă�

ŴĄñòüùăăõýõþĄă�Āąòüùóă�āąù�õþ�ôŴĀõþôõþĄ��ñąĈ�ýùüùĄñùĂõă�ñùþăù�āą�ñąĈ�ñ÷õþĄă�õþ�öÿþóĄùÿþ�ôñþă�ąþõ�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ùþĄõĂþñĄùÿþñüõ�

ùþĄõĂ÷ÿąĆõĂþõýõþĄñüõ�Ƌ�üñ�ôñĄõ�ôõ�óüưĄąĂõ�ôõă�ùþăóĂùĀĄùÿþă�

âõ�ĄõýĀă�õĭõóĄùö�ñóóÿýĀüù�üÿĂă�ô�ąþ�ăõĂĆùóõ�óùĆùāąõ�ÿą�ô�ąþ�ĆÿüÿþĄñĂùñĄ�ùþĄõĂþñĄùÿþñü�õăĄ�ĀĂùă�õþ�óÿýĀĄõ�ôñþă�üõ�óñüóąü�ôõ�

ü�ñþóùõþþõĄŴ�õĈù÷Ŵõ�ĀÿąĂ�ü�ñóóƌă�ñą�óÿþóÿąĂă�ùþĄõĂþõ�

3ème CONCOURS

àąăĄùĮõĂ��ñą�Ner�úñþĆùõĂ�ôõ�ü�ñþþŴõ�ôą�óÿþóÿąĂă�ôõ�ü�õĈõĂóùóõ��ĀõþôñþĄ�Q�ñþă�ñą�ýÿùþă��

$�ô�ąþõ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ñóĄùĆùĄŴă�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõă�āąõüüõ�āą�õþ�ăÿùĄ�üñ�þñĄąĂõ

$�ô�ąþ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ýñþôñĄă�ôõ�ýõýòĂõ�ô�ąþõ�ñăăõýòüŴõ�Ŵüąõ�ô�ąþõ�óÿüüõóĄùĆùĄŴ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ

$�ô�ąþõ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ñóĄùĆùĄŴă�ñóóÿýĀüùõă�õþ�āąñüùĄŴ�ôõ�ĂõăĀÿþăñòüõ�ô�ñăăÿóùñĄùÿþ�ĉ�óÿýĀĂùă�Ƌ�ĄùĄĂõ�òŴþŴĆÿüõ�

æõþôñþĄ�óõă�Q�ñþă��üõă�ùþĄŴĂõăăŴă�þõ�ôÿùĆõþĄ�Āñă�ñĆÿùĂ�üñ�āąñüùĄŴ�ôõ�öÿþóĄùÿþþñùĂõ��ôõ�ýñ÷ùăĄĂñĄ��ôõ�ýùüùĄñùĂõ�ÿą�ô�ñ÷õþĄ�Āąòüùó��

âñ�ôąĂŴõ�ôą�óÿþĄĂñĄ�ô�ñĀĀĂõþĄùăăñ÷õ�õĄ�óõüüõ�ôą�óÿþĄĂñĄ�ôõ�ĀĂÿöõăăùÿþþñüùăñĄùÿþ�ăÿþĄ�ôŴóÿýĀĄŴõă�ôñþă�üõ�óñüóąü�ôõ�üñ�ôąĂŴõ�

ô�ñóĄùĆùĄŴ�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõ�õĈù÷Ŵõ�

SPÉCIALITÉS

âõă�ĄĂÿùă�óÿþóÿąĂă�ăÿþĄ�ÿąĆõĂĄă�ôñþă�ü�ąþõ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ăĀŴóùñüùĄŴă�ăąùĆñþĄõă���òƩĄùýõþĄă��÷Ŵþùõ�óùĆùü���ĂŴăõñąĈ��ĆÿùĂùõ�õĄ�

ùþöĂñăĄĂąóĄąĂõă���ĀĂŴĆõþĄùÿþ�õĄ�÷õăĄùÿþ�ôõă�Ăùăāąõă��øĉ÷ùƌþõ��ĂõăĄñąĂñĄùÿþ���ñýŴþñ÷õýõþĄ�ąĂòñùþ�õĄ�ôŴĆõüÿĀĀõýõþĄ�ôąĂñòüõ�

��ôŴĀüñóõýõþĄă��ĄĂñþăĀÿĂĄă���õăĀñóõă�ĆõĂĄă�õĄ�þñĄąĂõüă���ùþ÷ŴþùõĂùõ��ùþöÿĂýñĄùāąõ�õĄ�ăĉăĄƌýõă�ô�ùþöÿĂýñĄùÿþ���ăõĂĆùóõă�õĄ�

ùþĄõĂĆõþĄùÿþ�Ąõóøþùāąõă���ýŴĄùõĂă�ôą�ăĀõóĄñóüõ���ñĂĄùăñþñĄ�õĄ�ýŴĄùõĂă�ô�ñĂĄ�
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TECHNICIEN PRINCIPAL
DE 2ÈME CLASSE  

ÚŴóĂõĄ�þÂOMNM$NPRT�ôą�V�þÿĆõýòĂõ�OMNM�ýÿôùĮŴ�ĀÿĂĄñþĄ�ăĄñĄąĄ�ĀñĂĄùóąüùõĂ�ôą�óñôĂõ� 

ô�õýĀüÿùă�ôõă�Ąõóøþùóùõþă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ 

ÚŴóĂõĄ�þÂOMNM$NPSN�ýÿôùĮŴ�ôą�V�þÿĆõýòĂõ�OMNM�ĮĈñþĄ�üõă�óÿþôùĄùÿþă�ô�ñóóƌă�õĄ�üõă� 

ýÿôñüùĄŴă�ô�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ôõă�óÿþóÿąĂă�ĀÿąĂ�üõ�ĂõóĂąĄõýõþĄ�ôõă�Ąõóøþùóùõþă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ



Catégorie B
FILIÈRE TECHNIQUE

EXEMPLES DE MÉTIERS 

• �ÙÿþăõùüüõĂ�õþ�ĀĂŴĆõþĄùÿþ�ôõă�Ăùăāąõă�ĀĂÿöõăăùÿþþõüă

• �ÚõăăùþñĄõąĂ$ĀĂÿúõĄõąĂ

• �ÙøñĂ÷Ŵ�ô�ŴĄąôõă�õþĆùĂÿþþõýõþĄ� ��

• �èõăĀÿþăñòüõ�ô�ąþ�ĀñĂó�ôõ�ĆŴøùóąüõă�

• �éąĂĆõùüüñþĄ�ôõ�ĄĂñĆñąĈ�õþ�õñą�ĀÿĄñòüõ�õĄ�ñăăñùþùăăõýõþĄ

• �êõóøþùóùõþ�ĆÿùĂùõ

âõă�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ĀõĂŏÿùĆõþĄ�ąþ�ĄĂñùĄõýõþĄ� 

ýõþăąõü�òñăŴ�ăąĂ�ôõă�Ŵóøõüüõă�ùþôùóùñùĂõă� 

âõ�÷Ăñôõ�ôõ�Ąõóøþùóùõþ�õăĄ�ñĭõóĄŴ�ô�ąþõ�Ŵóøõüüõ�ùþôùóùñùĂõ� 

ñüüñþĄ�ôõ� ü�ùþôùóõ�òĂąĄ�PUV�Ƌ�RVT�õĄ�óÿýĀÿĂĄñþĄ�NP� 

Ŵóøõüÿþă�

Le traitement brut au 1er janvier 2025 est de :�N�UPS�OMe� 

ýõþăąõüă�ñą�Ner�Ŵóøõüÿþ�õĄ�O�RMM�TTe�ýõþăąõüă�ñą�NPƌýõ 

Ŵóøõüÿþ�

Au traitement s’ajoutent :�ąþõ�ùþôõýþùĄŴ�ôõ�ĂŴăùôõþóõ� 

'ăõüÿþ�üõă�Ċÿþõă��ýñĈùýąý�P��ôą�ĄĂñùĄõýõþĄ�òĂąĄ(��õĄ� 

ŴĆõþĄąõüüõýõþĄ�üõ�ăąĀĀüŴýõþĄ�öñýùüùñü�ôõ�ĄĂñùĄõýõþĄ�� 

âõ�óñôĂõ�ô�õýĀüÿùă�õăĄ�Ŵüù÷ùòüõ�ñą�èßÜéÛÛæ�

âõă�Ąõóøþùóùõþă�ăÿþĄ�óøñĂ÷Ŵă��ăÿąă�ü�ñąĄÿĂùĄŴ�ô�ąþ�ăąĀŴĂùõąĂ�øùŴĂñĂóøùāąõ��ôõ�üñ�óÿþôąùĄõ�

ôõă�óøñþĄùõĂă��ßüă�ñăăąĂõþĄ�ü�õþóñôĂõýõþĄ�ôõă�ŴāąùĀõă�õĄ�óÿþĄĂưüõþĄ�üõă�ĄĂñĆñąĈ�óÿþĮŴă�

ñąĈ�õþĄĂõĀĂùăõă��ßüă�ĀñĂĄùóùĀõþĄ�Ƌ�üñ�ýùăõ�õþ�ğąĆĂõ�ôõ�üñ�óÿýĀĄñòùüùĄŴ�ñþñüĉĄùāąõ�õĄ�ôą�

óÿþĄĂưüõ�ôõ�÷õăĄùÿþ��ßüă�ĀõąĆõþĄ�ùþăĄĂąùĂõ�ôõă�ñĭñùĂõă�ĄÿąóøñþĄ�ü�ąĂòñþùăýõ��ü�ñýŴþñ÷õýõþĄ��

ü�õþĄĂõĄùõþ�õĄ�üñ�óÿþăõĂĆñĄùÿþ�ôą�ôÿýñùþõ�ôõ�üñ�óÿüüõóĄùĆùĄŴ��ßüă�ĀñĂĄùóùĀõþĄ�Ŵ÷ñüõýõþĄ�Ƌ�üñ�

ýùăõ�õþ�ğąĆĂõ�ôõă�ñóĄùÿþă�üùŴõă�Ƌ�üñ�ĀĂŴăõĂĆñĄùÿþ�ôõ�ü�õþĆùĂÿþþõýõþĄ�

ßüă�ñăăąĂõþĄ�üõ�óÿþĄĂưüõ�ôõ�ü�õþĄĂõĄùõþ�õĄ�ôą�öÿþóĄùÿþþõýõþĄ�ôõă�ÿąĆĂñ÷õă�ñùþăù�āąõ�üñ�

ăąĂĆõùüüñþóõ�ôõă�ĄĂñĆñąĈ�ô�ŴāąùĀõýõþĄă��ôõ�ĂŴĀñĂñĄùÿþ�õĄ�ô�õþĄĂõĄùõþ�ôõă�ùþăĄñüüñĄùÿþă�

ýŴóñþùāąõă��ŴüõóĄĂùāąõă��ŴüõóĄĂÿþùāąõă�ÿą�øĉôĂñąüùāąõă��ßüă�ĀõąĆõþĄ�ñąăăù�ñăăąĂõĂ�üñ�

ăąĂĆõùüüñþóõ�ôą�ôÿýñùþõ�Āąòüùó��×�óõĄ�õĭõĄ��ùüă�ĀõąĆõþĄ�ƫĄĂõ�ñăăõĂýõþĄŴă�ĀÿąĂ�óÿþăĄñĄõĂ�

üõă�óÿþĄĂñĆõþĄùÿþă��ßüă�ĀõąĆõþĄ�ĀñĂĄùóùĀõĂ�Ƌ�ôõă�ýùăăùÿþă�ô�õþăõù÷þõýõþĄ�õĄ�ôõ�öÿĂýñĄùÿþ�

ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõ�

TYPE DE CONCOURS CONDITIONS D’INSCRIPTION 

CONCOURS EXTERNE

NÂ(�ÙñþôùôñĄă�ĄùĄąüñùĂõă�ô�ąþ�òñóóñüñąĂŴñĄ�Ąõóøþÿüÿ÷ùāąõ��ÿą�ô�ąþ�òñóóñüñąĂŴñĄ�ĀĂÿöõăăùÿþþõü��ÿą�ô�ąþ�ôùĀüưýõ�øÿýÿüÿ÷ąŴ�

ñą�þùĆõñą�Q�'Øñó(�ăñþóĄùÿþþñþĄ�ąþõ�öÿĂýñĄùÿþ�Ąõóøþùóÿ$ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõ��ÿą�ô�ąþõ�āąñüùĮóñĄùÿþ�Ăõóÿþþąõ�óÿýýõ�ŴāąùĆñüõþĄõ�

óÿĂĂõăĀÿþôñþĄ�Ƌ�ü�ąþõ�ôõă�ăĀŴóùñüùĄŴă�ôą�óÿþóÿąĂă

OÂ(�âõă�ýƌĂõă�õĄ�ĀƌĂõă�ôõ�P�õþöñþĄă�õĄ�Āüąă�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ

PÂ(�âõă�ăĀÿĂĄùöă�ôõ�øñąĄ�þùĆõñą�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ��ăÿąă�ĂŴăõĂĆõ�ôõ�Į÷ąĂõĂ�ăąĂ�ąþõ�üùăĄõ�ĀąòüùŴõ�ü�ñþþŴõ�

ôą�óÿþóÿąĂă�ĀñĂ�ñĂĂƫĄŴ�ôą�ýùþùăĄĂõ�ôõ�üñ�úõąþõăăõ�õĄ�ôõă�ăĀÿĂĄă�

CONCOURS INTERNE

àąăĄùĮõĂ��ñą�Ner�úñþĆùõĂ�ôõ�ü�ñþþŴõ�ôą�óÿþóÿąĂă��ôõ�āąñĄĂõ�ñþă�ñą�ýÿùþă�ôõ�ăõĂĆùóõă�Āąòüùóă��âõ�óÿþóÿąĂă�õăĄ�ÿąĆõĂĄ�ñąĈ�

öÿþóĄùÿþþñùĂõă�õĄ�ñ÷õþĄă�Āąòüùóă�ôõă�óÿüüõóĄùĆùĄŴă�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõă��ôõ� ü�ťĄñĄ��ôõ� üñ� öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�øÿăĀùĄñüùƌĂõ��ôõă�

ŴĄñòüùăăõýõþĄă�Āąòüùóă�āąù�õþ�ôŴĀõþôõþĄ��ñąĈ�ýùüùĄñùĂõă�ñùþăù�āą�ñąĈ�ñ÷õþĄă�õþ�öÿþóĄùÿþ�ôñþă�ąþõ�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ùþĄõĂþñĄùÿþñüõ�

ùþĄõĂ÷ÿąĆõĂþõýõþĄñüõ�Ƌ�üñ�ôñĄõ�ôõ�óüưĄąĂõ�ôõă�ùþăóĂùĀĄùÿþă��

âõ�ĄõýĀă�õĭõóĄùö�ñóóÿýĀüù�üÿĂă�ô�ąþ�ăõĂĆùóõ�óùĆùāąõ�ÿą�ô�ąþ�ĆÿüÿþĄñĂùñĄ�ùþĄõĂþñĄùÿþñü�õăĄ�ĀĂùă�õþ�óÿýĀĄõ�ôñþă�üõ�óñüóąü�ôõ�

ü�ñþóùõþþõĄŴ�õĈù÷Ŵõ�ĀÿąĂ�ü�ñóóƌă�ñą�óÿþóÿąĂă�ùþĄõĂþõ�

3ème CONCOURS

àąăĄùĮõĂ��ñą�Ner�úñþĆùõĂ�ôõ�ü�ñþþŴõ�ñą�ĄùĄĂõ�ôõ�üñāąõüüõ�üõ�óÿþóÿąĂă�õăĄ�ÿąĆõĂĄ��ĀõþôñþĄ�Q�ñþă�ñą�ýÿùþă��

$�ô�ąþõ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ñóĄùĆùĄŴă�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõă�āąõüüõ�āą�õþ�ăÿùĄ�üñ�þñĄąĂõ

$�ô�ąþ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ýñþôñĄă�ôõ�ýõýòĂõ�ô�ąþõ�ñăăõýòüŴõ�Ŵüąõ�ô�ąþõ�óÿüüõóĄùĆùĄŴ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ

$�ô�ąþõ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ñóĄùĆùĄŴă�ñóóÿýĀüùõă�õþ�āąñüùĄŴ�ôõ�ĂõăĀÿþăñòüõ�ô�ñăăÿóùñĄùÿþ�ĉ�óÿýĀĂùă�Ƌ�ĄùĄĂõ�òŴþŴĆÿüõ�

æõþôñþĄ�óõă�Q�ñþă��üõă�ùþĄŴĂõăăŴă�þõ�ôÿùĆõþĄ�Āñă�ñĆÿùĂ�üñ�āąñüùĄŴ�ôõ�öÿþóĄùÿþþñùĂõ��ôõ�ýñ÷ùăĄĂñĄ��ôõ�ýùüùĄñùĂõ�ÿą�ô�ñ÷õþĄ�Āąòüùó��

âñ�ôąĂŴõ�ôą�óÿþĄĂñĄ�ô�ñĀĀĂõþĄùăăñ÷õ�õĄ�óõüüõ�ôą�óÿþĄĂñĄ�ôõ�ĀĂÿöõăăùÿþþñüùăñĄùÿþ�ăÿþĄ�ôŴóÿýĀĄŴõă�ôñþă�üõ�óñüóąü�ôõ�üñ�ôąĂŴõ�

ô�ñóĄùĆùĄŴ�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõ�õĈù÷Ŵõ�

SPÉCIALITÉS

âõă�ĄĂÿùă�óÿþóÿąĂă�ăÿþĄ�ÿąĆõĂĄă�ôñþă�ü�ąþõ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ăĀŴóùñüùĄŴă�ăąùĆñþĄõă���òƩĄùýõþĄă��÷Ŵþùõ�óùĆùü���ĂŴăõñąĈ��ĆÿùĂùõ�õĄ�

ùþöĂñăĄĂąóĄąĂõă���ĀĂŴĆõþĄùÿþ�õĄ�÷õăĄùÿþ�ôõă�Ăùăāąõă��øĉ÷ùƌþõ��ĂõăĄñąĂñĄùÿþ���ñýŴþñ÷õýõþĄ�ąĂòñùþ�õĄ�ôŴĆõüÿĀĀõýõþĄ�ôąĂñòüõ�

��ôŴĀüñóõýõþĄă��ĄĂñþăĀÿĂĄ���õăĀñóõă�ĆõĂĄă�õĄ�þñĄąĂõüă���ùþ÷ŴþùõĂùõ��ùþöÿĂýñĄùāąõ�õĄ�ăĉăĄƌýõă�ô�ùþöÿĂýñĄùÿþ���ăõĂĆùóõă�õĄ�

ùþĄõĂĆõþĄùÿþ�Ąõóøþùāąõă���ýŴĄùõĂă�ôą�ăĀõóĄñóüõ���ñĂĄùăñþñĄ�õĄ�ýŴĄùõĂă�ô�ñĂĄ�
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TECHNICIEN 

ÚŴóĂõĄ�þÂOMNM$NPRT�ôą�V�þÿĆõýòĂõ�OMNM�ýÿôùĮŴ�ĀÿĂĄñþĄ�ăĄñĄąĄ�ĀñĂĄùóąüùõĂ�ôą�óñôĂõ� 

ô�õýĀüÿùă�ôõă�Ąõóøþùóùõþă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ 

ÚŴóĂõĄ�þÂOMNM$NPSN�ýÿôùĮŴ�ôą�V�þÿĆõýòĂõ�OMNM�ĮĈñþĄ�üõă�óÿþôùĄùÿþă�ô�ñóóƌă�õĄ�üõă� 

ýÿôñüùĄŴă�ô�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ôõă�óÿþóÿąĂă�ĀÿąĂ�üõ�ĂõóĂąĄõýõþĄ�ôõă�Ąõóøþùóùõþă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ



Catégorie C
FILIÈRE TECHNIQUE

EXEMPLES DE MÉTIERS 

• Manutentionnaire

• Mécanicien

• Conducteur de véhicule

• Agent d’entretien des espaces de nature

• Agent de restauration collective

• Agent de maintenance des bâtiments

Les fonctionnaires territoriaux perçoivent un traitement 

mensuel basé sur des échelles indiciaires.

Le grade d’adjoint technique principal de 2ème classe est 

ñĭõóĄŴ�ô�ąþõ�Ŵóøõüüõ�ùþôùóùñùĂõ�ñüüñþĄ�ôõ�ü�ùþôùóõ�òĂąĄ�PSU� 

à 486 et comportant 12 échelons.

Le traitement brut au 1er janvier 2025 est de : 1 806,66€ 

mensuels au 1er échelon et 2 092,18€ mensuels au 12ème 

échelon.

Au traitement s’ajoutent : une indemnité de résidence 

'ăõüÿþ�üõă�Ċÿþõă��ýñĈùýąý�P��ôą�ĄĂñùĄõýõþĄ�òĂąĄ(��õĄ� 

éventuellement le supplément familial de traitement. Le 

cadre d’emplois est éligible au RIFSEEP.

Les adjoints techniques territoriaux sont chargés de tâches techniques d’exécution. Ils 

exercent leurs fonctions dans les domaines du bâtiment, des travaux publics, de la voirie 

et des réseaux divers, des espaces naturels et des espaces verts, de la mécanique et de 

l’électromécanique, de la restauration, de l’environnement et de l’hygiène, de la logistique 

et de la sécurité, de la communication et du spectacle, de l’artisanat d’art.

Ils peuvent également exercer un emploi :

1° D’égoutier, chargé de maintenir les égouts, visitables ou non, dans un état permettant 

l’écoulement des eaux usées 

2° D’éboueur ou d’agent du service de nettoiement chargé de la gestion et du traitement 

des ordures ménagères 

PÂ�Úõ�öÿăăÿĉõąĂ�ÿą�ôõ�ĀÿĂĄõąĂ�óøñĂ÷Ŵ�ôõ�ĀĂÿóŴôõĂ�ñąĈ�ĄĂñĆñąĈ�þŴóõăăùĄŴă�ĀñĂ�üõă�ÿĀŴĂñĄùÿþă�

mortuaires 

4° D’agent de désinfection chargé de participer aux mesures de prophylaxie des maladies 

contagieuses, notamment par la désinfection des locaux et la recherche des causes de la 

contamination.

Ils peuvent également assurer la conduite de véhicules, dès lors qu’ils sont titulaires du 

ĀõĂýùă�ôõ�óÿþôąùĂõ�ñĀĀĂÿĀĂùŴ�õþ�ŴĄñĄ�ôõ�ĆñüùôùĄŴ��ßüă�þõ�ĀõąĆõþĄ�ĄÿąĄõöÿùă�ăõ�ĆÿùĂ�óÿþĮõĂ�ôõ�

telles missions qu’après avoir subi avec succès les épreuves d’un examen psychotechnique, 

ainsi que des examens médicaux appropriés. Un arrêté du ministre chargé des collectivités 

ĄõĂĂùĄÿĂùñüõă�ĮĈõ�üõă�óÿþôùĄùÿþă�ôñþă�üõăāąõüüõă�ÿþĄ�üùõą�óõă�õĈñýõþă�

Ils peuvent également exercer des fonctions de gardiennage, de surveillance ou d’entretien 

dans les immeubles à usage d’habitation relevant des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics ainsi que des abords et dépendances de ces immeubles. Leurs 

missions comportent aussi l’exécution de tâches administratives, pour le compte du bailleur, 

auprès des occupants des immeubles et des entreprises extérieures. A ce titre, ils peuvent 

être nommés régisseurs de recettes ou régisseurs d’avance et de recettes. Ils concourent 

au maintien de la qualité du service public dans les ensembles d’habitat urbain par des 

ñóĄùĆùĄŴă�ô�ñóóąõùü��ô�ùþöÿĂýñĄùÿþ�õĄ�ôõ�ýŴôùñĄùÿþ�ñą�òŴþŴĮóõ�ôõă�ÿóóąĀñþĄă�õĄ�ôõă�ąăñ÷õĂă�

Ils peuvent également exercer leurs fonctions dans les laboratoires d’analyses médicales, 

chimiques ou bactériologiques.

Lorsqu’ils sont titulaires d’un grade d’avancement, les adjoints techniques territoriaux 

peuvent assurer la conduite de poids lourds et de véhicules de transport en commun.

TYPE DE CONCOURS CONDITIONS D’INSCRIPTION 

CONCOURS EXTERNE

NÂ(�ÙñþôùôñĄă�ĄùĄąüñùĂõă�ô�ąþ�ĄùĄĂõ�ÿą�ôùĀüưýõ�Ƌ�ĮþñüùĄŴ�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõ��óüñăăŴ�ñą�ýÿùþă�ñą�þùĆõñą�P�ôõ�üñ�þÿýõþóüñĄąĂõ�ôą�

ĂŴĀõĂĄÿùĂõ�þñĄùÿþñü�ôõă�óõĂĄùĮóñĄùÿþă�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõă�'Ù×æ��ØÛæ�(�ÿą�ô�ąþõ�āąñüùĮóñĄùÿþ�Ăõóÿþþąõ�óÿýýõ�ŴāąùĆñüõþĄõ��

obtenu dans celle des spécialités au titre de laquelle le candidat concourt

OÂ(�âõă�ýƌĂõă�õĄ�ĀƌĂõă�ôõ�P�õþöñþĄă�õĄ�Āüąă�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ

PÂ(�âõă�ăĀÿĂĄùöă�ôõ�øñąĄ�þùĆõñą�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ��ăÿąă�ĂŴăõĂĆõ�ôõ�Į÷ąĂõĂ�ăąĂ�ąþõ�üùăĄõ�ĀąòüùŴõ�ü�ñþþŴõ�

du concours par arrêté du ministre de la jeunesse et des sports
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ADJOINT TECHNIQUE 
PRINCIPAL DE 2ÈME CLASSE 

Décret n°2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois 

des adjoints techniques territoriaux 

ÚŴóĂõĄ�þÂOMMT$NMU�ôą�OV�úñþĆùõĂ�OMMT�ĮĈñþĄ�üõă�ýÿôñüùĄŴă�ô�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ôõă�óÿþóÿąĂă� 

pour le recrutement des adjoints techniques de 1ère classe



CONCOURS INTERNE

àąăĄùĮõĂ��ñą�NõĂ�úñþĆùõĂ�ôõ�ü�ñþþŴõ�ôą�óÿþóÿąĂă��ô�ąþ�ñþ�ñą�ýÿùþă�ôõ�ăõĂĆùóõă�Āąòüùóă�õĭõóĄùöă��óÿýĀĄõ�þÿþ�Ąõþą�ôõă�ĀŴĂùÿôõă�

ôõ�ăĄñ÷õ�ÿą�ôõ�öÿĂýñĄùÿþ�ôñþă�ąþõ�Ŵóÿüõ�ÿą�ąþ�ŴĄñòüùăăõýõþĄ�ÿąĆĂñþĄ�ñóóƌă�Ƌ�ąþ�÷Ăñôõ�ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ��âõ�óÿþóÿąĂă�

õăĄ�ÿąĆõĂĄ�ñąĈ�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�õĄ�ñ÷õþĄă�þÿþ�ĄùĄąüñùĂõă�ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�ô�ťĄñĄ��ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ�õĄ�

ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�øÿăĀùĄñüùƌĂõ��ñùþăù�āą�ñąĈ�ñ÷õþĄă�õþ�öÿþóĄùÿþ�ôñþă�ąþõ�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ùþĄõĂþñĄùÿþñüõ��âõă�óñþôùôñĄă�

ôÿùĆõþĄ�ƫĄĂõ�õþ�öÿþóĄùÿþ�Ƌ�üñ�óüưĄąĂõ�ôõă�ùþăóĂùĀĄùÿþă��âõ�ĄõýĀă�õĭõóĄùö�ñóóÿýĀüù�üÿĂă�ô�ąþ�ăõĂĆùóõ�óùĆùāąõ�ÿą�ô�ąþ�ĆÿüÿþĄñĂùñĄ�

ùþĄõĂþñĄùÿþñü�õăĄ�ĀĂùă�õþ�óÿýĀĄõ�ôñþă�üõ�óñüóąü�ôõ�ü�ñþóùõþþõĄŴ�õĈù÷Ŵõ�ĀÿąĂ�ü�ñóóƌă�ñą�óÿþóÿąĂă�ùþĄõĂþõ�

3ème CONCOURS

àąăĄùĮõĂ�ĀõþôñþĄ�Q�ñþă�ñą�ýÿùþă��

$�ô�ąþõ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ô�ñóĄùĆùĄŴă�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõă�āąõüüõ�āą�õþ�ăÿùĄ�üñ�þñĄąĂõ

$�ô�ąþ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ýñþôñĄă�ôõ�ýõýòĂõ�ô�ąþõ�ñăăõýòüŴõ�Ŵüąõ�ô�ąþõ�óÿüüõóĄùĆùĄŴ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ

$�ô�ąþõ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ñóĄùĆùĄŴă�ñóóÿýĀüùõă�õþ�āąñüùĄŴ�ôõ�ĂõăĀÿþăñòüõ�ô�ąþõ�ñăăÿóùñĄùÿþ�ĉ�óÿýĀĂùă�Ƌ�ĄùĄĂõ�òŴþŴĆÿüõ�

æõþôñþĄ�óõă�Q�ñþă��üõă�ùþĄŴĂõăăŴă�þõ�ôÿùĆõþĄ�Āñă�ñĆÿùĂ�üñ�āąñüùĄŴ�ôõ�öÿþóĄùÿþþñùĂõ��ôõ�ýñ÷ùăĄĂñĄ��ôõ�ýùüùĄñùĂõ�ÿą�ô�ñ÷õþĄ�Āąòüùó��

âñ�ôąĂŴõ�ôą�óÿþĄĂñĄ�ô�ñĀĀĂõþĄùăăñ÷õ�õĄ�óõüüõ�ôą�óÿþĄĂñĄ�ôõ�ĀĂÿöõăăùÿþþñüùăñĄùÿþ�ăÿþĄ�ôŴóÿýĀĄŴõă�ôñþă�üõ�óñüóąü�ôõ�üñ�ôąĂŴõ�

ô�ñóĄùĆùĄŴ�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõ�õĈù÷Ŵõ�

âõă�ĄĂÿùă�óÿþóÿąĂă�óÿýĀÿĂĄõþĄ�üõă�ăĀŴóùñüùĄŴă�ăąùĆñþĄõă���ØƩĄùýõþĄă��ĄĂñĆñąĈ�Āąòüùóă��ĆÿùĂùõ�õĄ�ĂŴăõñąĈ�ôùĆõĂă���ÛăĀñóõă�þñĄąĂõüă��ÛăĀñóõă�ĆõĂĄă���

ãŴóñþùāąõ��ťüõóĄĂÿýŴóñþùāąõ���èõăĄñąĂñĄùÿþ��ÛþĆùĂÿþþõýõþĄ��Þĉ÷ùƌþõ���ÙÿýýąþùóñĄùÿþ��éĀõóĄñóüõ���âÿ÷ùăĄùāąõ�õĄ�ăŴóąĂùĄŴ���×ĂĄùăñþñĄ�ô�ñĂĄ���ÙÿþôąùĄõ�

ôõ�ĆŴøùóąüõă�
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Catégorie C
FILIÈRE TECHNIQUE

EXEMPLES DE MÉTIERS 

• �ÙąùăùþùõĂ

• �ãñ÷ñăùþùõĂ

• �ÙøñĂ÷Ŵ�ô�ñóóąõùü�

• ×÷õþĄ�ôõ�ĂõăĄñąĂñĄùÿþ

• ÙøñąĭõąĂ

• ×÷õþĄ�ô�õþĄĂõĄùõþ�ĀÿüĉĆñüõþĄ

âõă�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ĀõĂŏÿùĆõþĄ�ąþ�ĄĂñùĄõýõþĄ� 

ýõþăąõü�òñăŴ�ăąĂ�ôõă�Ŵóøõüüõă�ùþôùóùñùĂõă� 

âõ�÷Ăñôõ�ô�ñôúÿùþĄ�Ąõóøþùāąõ�ĀĂùþóùĀñü�ôõ�Oƌýõ�óüñăăõ�ôõă� 

ŴĄñòüùăăõýõþĄă�ô�õþăõù÷þõýõþĄ�õăĄ�ñĭõóĄŴ�ô�ąþõ�Ŵóøõüüõ� 

ùþôùóùñùĂõ�ñüüñþĄ�ôõ�ü�ùþôùóõ�òĂąĄ�PSU�Ƌ�QUS�õĄ�óÿýĀÿĂĄõ� 

NO�Ŵóøõüÿþă�

Le traitement brut au 1er janvier 2025 est de : N�UMS�SSe� 

ýõþăąõüă�ñą�Ner�Ŵóøõüÿþ�õĄ�O�MVO�NUe�ýõþăąõüă�ñą�NOƌýõ 

Ŵóøõüÿþ�

Au traitement s’ajoutent ��ąþõ�ùþôõýþùĄŴ�ôõ�ĂŴăùôõþóõ� 

'ăõüÿþ�üõă�Ċÿþõă��ýñĈùýąý�P��ôą�ĄĂñùĄõýõþĄ�òĂąĄ(��õĄ� 

ŴĆõþĄąõüüõýõþĄ�üõ�ăąĀĀüŴýõþĄ�öñýùüùñü�ôõ�ĄĂñùĄõýõþĄ� 

âõ�óñôĂõ�ô�õýĀüÿùă�õăĄ�Ŵüù÷ùòüõ�ñą�èßÜéÛÛæ�

âõă�ñôúÿùþĄă�Ąõóøþùāąõă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ôõă�ŴĄñòüùăăõýõþĄă�ô�õþăõù÷þõýõþĄ�ñĀĀñĂĄùõþþõþĄ�

Ƌ�üñ�óÿýýąþñąĄŴ�ŴôąóñĄùĆõ��ßüă�ăÿþĄ�óøñĂ÷Ŵă�ôõă�ĄƩóøõă�þŴóõăăñùĂõă�ñą�öÿþóĄùÿþþõýõþĄ�

ôõă�ăõĂĆùóõă�ýñĄŴĂùõüă�ôõă�ŴĄñòüùăăõýõþĄă�ô�õþăõù÷þõýõþĄ��ĀĂùþóùĀñüõýõþĄ�ôñþă�üõă�

ôÿýñùþõă�ôõ�ü�ñóóąõùü��ôõ�ü�õþĄĂõĄùõþ�ôõă�õăĀñóõă�ĆõĂĄă��ôõ�ü�øŴòõĂ÷õýõþĄ��ôõ�ü�øĉ÷ùƌþõ��ôõ�

üñ�ýñùþĄõþñþóõ�ýÿòùüùƌĂõ�õĄ�ùýýÿòùüùƌĂõ��ôõ�üñ�ĂõăĄñąĂñĄùÿþ�õĄ�ôõă�ĄĂñþăĀÿĂĄă��ßüă�ĀõąĆõþĄ�

õĈõĂóõĂ�üõąĂă�öÿþóĄùÿþă�ôñþă�üõă�ăĀŴóùñüùĄŴă�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõă�ăąùĆñþĄõă���ñóóąõùü��ñ÷õþóõýõþĄ�

ùþĄŴĂùõąĂ��óÿþôąùĄõ�õĄ�ýŴóñþùāąõ�ñąĄÿýÿòùüõă��ŴāąùĀõýõþĄă�òąĂõñąĄùāąõă�õĄ�ñąôùÿĆùăąõüă��

õăĀñóõă�ĆõĂĄă�õĄ�ùþăĄñüüñĄùÿþă�ăĀÿĂĄùĆõă��ùþăĄñüüñĄùÿþă�ŴüõóĄĂùāąõă��ăñþùĄñùĂõă�õĄ�ĄøõĂýùāąõă��

üùþ÷õĂùõ��ýñ÷ñăùþñ÷õ�ôõă�ñĄõüùõĂă��ĂõĆƫĄõýõþĄă�õĄ�ĮþùĄùÿþă��ĂõăĄñąĂñĄùÿþ�

é�ùüă�õĈõĂóõþĄ�ąþõ�ăĀŴóùñüùĄŴ�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõ�üùŴõ�Ƌ�ü�õþĄĂõĄùõþ�ôõă�òƩĄùýõþĄă��ùüă�ĀõąĆõþĄ�

õĈŴóąĄõĂ��õþ�ĄñþĄ�āąõ�ôõ�òõăÿùþ��ôõă�ĄĂñĆñąĈ�óÿąĂñþĄă�ôñþă�üõă�ñąĄĂõă�ăĀŴóùñüùĄŴă�ôą�

òƩĄùýõþĄ��ßüă�ĀõąĆõþĄ�Ŵ÷ñüõýõþĄ�ñăăąĂõĂ�üñ�óÿþôąùĄõ�ôõ�ĆŴøùóąüõă��ôƌă�üÿĂă�āą�ùüă�ăÿþĄ�

ĄùĄąüñùĂõă�ôą�ĀõĂýùă�ôõ�óÿþôąùĂõ�ñĀĀĂÿĀĂùŴ�õþ�ŴĄñĄ�ôõ�ĆñüùôùĄŴ��ßüă�þõ�ĀõąĆõþĄ�ĄÿąĄõöÿùă�ăõ�

ĆÿùĂ�óÿþĮõĂ�ôõ�Ąõüüõă�ýùăăùÿþă�āą�ñĀĂƌă�ñĆÿùĂ�ăąòù�ñĆõó�ăąóóƌă�üõă�ŴĀĂõąĆõă�ô�ąþ�õĈñýõþ�

ĀăĉóøÿĄõóøþùāąõ��ñùþăù�āąõ�ôõă�õĈñýõþă�ýŴôùóñąĈ�ñĀĀĂÿĀĂùŴă��ëþ�ñĂĂƫĄŴ�ôą�ýùþùăĄĂõ�óøñĂ÷Ŵ�

ôõă�óÿüüõóĄùĆùĄŴă�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõă�ĮĈõ�üõă�óÿþôùĄùÿþă�ôñþă�üõăāąõüüõă�ÿþĄ�üùõą�óõă�õĈñýõþă�

âõă� ñ÷õþĄă� óüñăăŴă� ñą� ÷Ăñôõ� ô�ñôúÿùþĄ� Ąõóøþùāąõ� ĄõĂĂùĄÿĂùñü� ôõă� ŴĄñòüùăăõýõþĄă�

ô�õþăõù÷þõýõþĄ�ăÿþĄ�þÿĄñýýõþĄ�óøñĂ÷Ŵă�ôõ�öÿþóĄùÿþă�ô�õþĄĂõĄùõþ�óÿąĂñþĄ�ôõă�üÿóñąĈ�õĄ�

ôõă�ăąĂöñóõă�þÿþ�òƩĄùõă�ôõă�ŴĄñòüùăăõýõþĄă�ô�õþăõù÷þõýõþĄ��āąù�ùþóüąõþĄ�üõ�ýñùþĄùõþ�õþ�

òÿþ�ŴĄñĄ�ôõ�öÿþóĄùÿþþõýõþĄ�ôõă�ùþăĄñüüñĄùÿþă�õĄ�üñ�ĀñĂĄùóùĀñĄùÿþ�ñąĈ�ăõĂĆùóõă�ôõ�ýñ÷ñăùþñ÷õ�

õĄ�ôõ�ĂõăĄñąĂñĄùÿþ��ßüă�ăÿþĄ�Ŵ÷ñüõýõþĄ�óøñĂ÷Ŵă�ôõ�öÿþóĄùÿþă�ô�ñóóąõùü�óÿþăùăĄñþĄ�Ƌ�ĂõóõĆÿùĂ��

Ăõþăõù÷þõĂ�õĄ�ÿĂùõþĄõĂ�üõă�ŴüƌĆõă�õĄ�üõă�ĀõĂăÿþþõüă�ôõă�ŴĄñòüùăăõýõþĄă�õĄ�üõ�Āąòüùó�ĉ�

ñóóŴôñþĄ��Ƌ�óÿþĄĂưüõĂ�ü�ñóóƌă�ñąĈ�üÿóñąĈ�õĄ�Ƌ�ñăăąĂõĂ�üñ�ĄĂñþăýùăăùÿþ�ôõă�ýõăăñ÷õă�õĄ�ôõă�

ôÿóąýõþĄă�

âõă�ñôúÿùþĄă�Ąõóøþùāąõă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ĀĂùþóùĀñąĈ�ôõ�Oƌýõ et de 1ƌĂõ�óüñăăõă�ôõă�ŴĄñòüùăăõýõþĄă�

ô�õþăõù÷þõýõþĄ�ăÿþĄ��ñĀĀõüŴă�Ƌ�õĈŴóąĄõĂ�ôõă�ĄĂñĆñąĈ�ÿąĆĂùõĂă�ÿą�Ąõóøþùāąõă�þŴóõăăùĄñþĄ�

ąþõ�āąñüùĮóñĄùÿþ�ñĀĀĂÿöÿþôùõ��ßüă�ĀõąĆõþĄ�ƫĄĂõ�óøñĂ÷Ŵă��

NÂ�Úõ�üñ�óÿþôąùĄõ�ôõă�ĄĂñĆñąĈ�óÿþĮŴă�Ƌ�ąþ�÷ĂÿąĀõ�ô�ñôúÿùþĄă�Ąõóøþùāąõă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ôõă�

ŴĄñòüùăăõýõþĄă�ô�õþăõù÷þõýõþĄ�

OÂ�Úõ� ü�õþóñôĂõýõþĄ�ôõă�ŴāąùĀõă�ýÿòùüõă�ô�ñôúÿùþĄă� Ąõóøþùāąõă� ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ôõă�

ŴĄñòüùăăõýõþĄă�ô�õþăõù÷þõýõþĄ�

PÂ�Úõ�ĄĂñĆñąĈ�ô�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�õĄ�ôõ�óÿÿĂôùþñĄùÿþ��

TYPE DE CONCOURS CONDITIONS D’INSCRIPTION 

CONCOURS EXTERNE

NÂ(�ÙñþôùôñĄă�ĄùĄąüñùĂõă�ô�ąþ�ĄùĄĂõ�ÿą�ôùĀüưýõ�Ƌ�ĮþñüùĄŴ�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõ�øÿýÿüÿ÷ąŴ�ÿą�óüñăăŴ�ñą�þùĆõñą�P�'Ù×æ��ØÛæ�(�ôõ�üñ�

þÿýõþóüñĄąĂõ�ôą�ĂŴĀõĂĄÿùĂõ�þñĄùÿþñü�ôõă�óõĂĄùĮóñĄùÿþă�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõă�ÿą�ô�ąþõ�āąñüùĮóñĄùÿþ�Ăõóÿþþąõ�óÿýýõ�ŴāąùĆñüõþĄõ��

ÿòĄõþąă�ôñþă�ąþõ�ôõă�ăĀŴóùñüùĄŴă�ôą�óÿþóÿąĂă

OÂ(�âõă�ýƌĂõă�õĄ�ĀƌĂõă�ôõ�P�õþöñþĄă�õĄ�Āüąă�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ

PÂ(�âõă�ăĀÿĂĄùöă�ôõ�øñąĄ�þùĆõñą�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ��ăÿąă�ĂŴăõĂĆõ�ôõ�Į÷ąĂõĂ�ăąĂ�ąþõ�üùăĄõ�ĀąòüùŴõ�ü�ñþþŴõ�

ôą�óÿþóÿąĂă�ĀñĂ�ñĂĂƫĄŴ�ôą�ýùþùăĄĂõ�ôõ�üñ�úõąþõăăõ�õĄ�ôõă�ăĀÿĂĄă
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2ÈME CLASSE DES ÉTABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT

ÚŴóĂõĄ�þÂOMMT$VNP�ôą�NR�ýñù�OMMT�ýÿôùĮŴ�ĀÿĂĄñþĄ�ăĄñĄąĄ�ĀñĂĄùóąüùõĂ�ôą�óñôĂõ�ô�õýĀüÿùă� 

ôõă�ñôúÿùþĄă�Ąõóøþùāąõă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ôõă�ŴĄñòüùăăõýõþĄă�ô�õþăõù÷þõýõþĄ 

ÚŴóĂõĄ�þÂOMMT$VNT�ôą�NR�ýñù�OMMT�öùĈñþĄ�üõă�óÿþôùĄùÿþă�ô�ñóóƌă�õĄ�üõă�ýÿôñüùĄŴă� 

ô�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ôõă�óÿþóÿąĂă�ĀÿąĂ�üõ�ĂõóĂąĄõýõþĄ�ô�ñôúÿùþĄă�Ąõóøþùāąõă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ôõă� 

ŴĄñòüùăăõýõþĄă�ô�õþăõù÷þõýõþĄ



CONCOURS INTERNE

àąăĄùĮõĂ��ñą�NõĂ�úñþĆùõĂ�ôõ�ü�ñþþŴõ�ôą�óÿþóÿąĂă��ô�ąþ�ñþ�ñą�ýÿùþă�ôõ�ăõĂĆùóõă�Āąòüùóă�õĭõóĄùöă��óÿýĀĄõ�þÿþ�Ąõþą�ôõă�ĀŴĂùÿôõă�

ôõ�ăĄñ÷õ�ÿą�ôõ�öÿĂýñĄùÿþ�ôñþă�ąþõ�Ŵóÿüõ�ÿą�ąþ�ŴĄñòüùăăõýõþĄ�ÿąĆĂñþĄ�ñóóƌă�Ƌ�ąþ�÷Ăñôõ�ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ��âõ�óÿþóÿąĂă�

õăĄ�ÿąĆõĂĄ�ñąĈ�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�õĄ�ñ÷õþĄă�þÿþ�ĄùĄąüñùĂõă�ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�ô�ťĄñĄ��ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ�õĄ�

ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�øÿăĀùĄñüùƌĂõ��ñùþăù�āą�ñąĈ�ñ÷õþĄă�õþ�öÿþóĄùÿþ�ôñþă�ąþõ�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ùþĄõĂþñĄùÿþñüõ��âõă�óñþôùôñĄă�

ôÿùĆõþĄ�ƫĄĂõ�õþ�öÿþóĄùÿþ�Ƌ�üñ�óüưĄąĂõ�ôõă�ùþăóĂùĀĄùÿþă��âõ�ĄõýĀă�õĭõóĄùö�ñóóÿýĀüù�üÿĂă�ô�ąþ�ăõĂĆùóõ�óùĆùāąõ�ÿą�ô�ąþ�ĆÿüÿþĄñĂùñĄ�

ùþĄõĂþñĄùÿþñü�õăĄ�ĀĂùă�õþ�óÿýĀĄõ�ôñþă�üõ�óñüóąü�ôõ�ü�ñþóùõþþõĄŴ�õĈù÷Ŵõ�ĀÿąĂ�ü�ñóóƌă�ñą�óÿþóÿąĂă�ùþĄõĂþõ�

3ème CONCOURS

àąăĄùĮõĂ�ĀõþôñþĄ�Q�ñþă�ñą�ýÿùþă��

$�ô�ąþõ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ñóĄùĆùĄŴă�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõă�āąõüüõ�āą�õþ�ăÿùĄ�üñ�þñĄąĂõ

$�ô�ąþ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ýñþôñĄă�ôõ�ýõýòĂõ�ô�ąþõ�ñăăõýòüŴõ�Ŵüąõ�ÿą�ô�ąþõ�óÿüüõóĄùĆùĄŴ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ

$�ô�ąþõ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ñóĄùĆùĄŴă�ñóóÿýĀüùõă�õþ�āąñüùĄŴ�ôõ�ĂõăĀÿþăñòüõ�ô�ąþõ�ñăăÿóùñĄùÿþ�ĉ�óÿýĀĂùă�Ƌ�ĄùĄĂõ�òŴþŴĆÿüõ�

æõþôñþĄ�óõă�Q�ñþă��üõă�ùþĄŴĂõăăŴă�þõ�ôÿùĆõþĄ�Āñă�ñĆÿùĂ�üñ�āąñüùĄŴ�ôõ�öÿþóĄùÿþþñùĂõ��ôõ�ýñ÷ùăĄĂñĄ��ôõ�ýùüùĄñùĂõ�ÿą�ô�ñ÷õþĄ�Āąòüùó��

âñ�ôąĂŴõ�ôą�óÿþĄĂñĄ�ô�ñĀĀĂõþĄùăăñ÷õ�õĄ�óõüüõ�ôą�óÿþĄĂñĄ�ôõ�ĀĂÿöõăăùÿþþñüùăñĄùÿþ�ăÿþĄ�ôŴóÿýĀĄŴõă�ôñþă�üõ�óñüóąü�ôõ�üñ�ôąĂŴõ�

ô�ñóĄùĆùĄŴ�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõ�õĈù÷Ŵõ�

SPÉCIALITÉS

âõă�ĄĂÿùă�óÿþóÿąĂă�óÿýĀÿĂĄõþĄ�üõă�ăĀŴóùñüùĄŴă�ăąùĆñþĄõă���×÷õþóõýõþĄ�õĄ�ĂõĆƫĄõýõþĄă���ÛāąùĀõýõþĄă�òąĂõñąĄùāąõă�õĄ�

ñąôùÿĆùăąõüă���ÛăĀñóõă�ĆõĂĄă�õĄ�ùþăĄñüüñĄùÿþă�ăĀÿĂĄùĆõă���ßþăĄñüüñĄùÿþă�ŴüõóĄĂùāąõă��ăñþùĄñùĂõă�õĄ�ĄøõĂýùāąõă���âùþ÷õĂùõ���ãñ÷ñăùþñ÷õ�

ôõă�ñĄõüùõĂă���èõăĄñąĂñĄùÿþ�
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Catégorie A
FILIÈRE SPORTIVE

EXEMPLES DE MÉTIERS 

• Directeur du service des sports

• Responsable d’équipement sportif

• Responsable des activités physiques et sportives

Les fonctionnaires territoriaux perçoivent un traitement 

mensuel basé sur des échelles indiciaires. 

âõ�÷Ăñôõ�ôõ�óÿþăõùüüõĂ�ĄõĂĂùĄÿĂùñü�ôõă�×æé�õăĄ�ñĭõóĄŴ�ô�ąþõ� 

échelle indiciaire allant de l’indice brut 444 à 821 et 

comporte 11 échelons.

Le traitement brut au 1er janvier 2025 est de : 1 944,50€ 

mensuels au 1er échelon et 3 342,57€ mensuels au 11ème 

échelon.

Au traitement s’ajoutent : une indemnité de résidence 

(selon les zones, maximum 3% du traitement brut), et 

éventuellement le supplément familial de traitement. 

Le cadre d’emplois est éligible au RIFSEEP.

Les conseillers territoriaux des activités physiques et sportives exercent leurs fonctions 

dans les régions, les départements, les communes et leurs établissements publics, dont 

üõ�ĀõĂăÿþþõü�ĀõĂýñþõþĄ�ñĭõóĄŴ�Ƌ�üñ�÷õăĄùÿþ�õĄ�Ƌ�üñ�ĀĂñĄùāąõ�ôõă�ăĀÿĂĄă�õăĄ�ăąĀŴĂùõąĂ�Ƌ�ôùĈ�

agents. Ils sont chargés d’assurer la responsabilité de l’ensemble des activités et conçoivent 

Ƌ�ĀñĂĄùĂ�ôõă�ÿĂùõþĄñĄùÿþă�ôŴĮþùõă�ĀñĂ�ü�ñąĄÿĂùĄŴ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ�üõă�ĀĂÿ÷Ăñýýõă�ôõă�ñóĄùĆùĄŴă�

physiques et sportives.

Ils assurent l’encadrement administratif, technique et pédagogique des activités physiques 

et sportives y compris celles de haut niveau. A ce titre, ils conduisent et coordonnent des 

actions de formation de cadres. Ils assurent la responsabilité d’une équipe d’éducateurs 

sportifs. 

Ce concours comporte 5 spécialités : administration générale, gestion du secteur sanitaire et social, analyste, animation, urbanisme et 

développement des territoires.

TYPE DE CONCOURS CONDITIONS D’INSCRIPTION 

CONCOURS EXTERNE

1°) Candidats titulaires d’un diplôme national sanctionnant une formation d’une durée totale au moins égale à trois années 

d’études supérieures après le baccalauréat ou d’un titre ou diplôme homologué au moins au niveau 6 (Licence) des titres et 

diplômes de l’enseignement technologique

2°) Les mères et pères de 3 enfants et plus sont dispensés de conditions de diplôme

PÂ(�âõă�ăĀÿĂĄùöă�ôõ�øñąĄ�þùĆõñą�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþ�ôõ�ôùĀüưýõ��ăÿąă�ĂŴăõĂĆõ�ôõ�Į÷ąĂõĂ�ăąĂ�ąþõ�üùăĄõ�ĀąòüùŴõ�ü�ñþþŴõ�

du concours par arrêté du ministre de la jeunesse et des sports.

CONCOURS INTERNE

Ouvert aux fonctionnaires et agents publics des collectivités territoriales, de l’État, de la fonction publique hospitalière, des 

établissements publics qui en dépendent, aux militaires, ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale 

intergouvernementale. 

âõă�óñþôùôñĄă�ôÿùĆõþĄ�úąăĄùĮõĂ��ñą�Ner�úñþĆùõĂ�ôõ�ü�ñþþŴõ�ôą�óÿþóÿąĂă��ôõ�Q�ñþă�ñą�ýÿùþă�ôõ�ăõĂĆùóõă�Āąòüùóă�õĭõóĄùöă��óÿýĀĄõ�

non tenu des périodes de stage ou de formation dans une école ou un établissement ouvrant accès à un grade de la fonction 

Āąòüùāąõ��ßüă�ôÿùĆõþĄ�Ŵ÷ñüõýõþĄ�úąăĄùĮõĂ�āą�ùüă�ăÿþĄ�õþ�ñóĄùĆùĄŴ�üõ�úÿąĂ�ôõ�üñ�óüưĄąĂõ�ôõă�ùþăóĂùĀĄùÿþă�

âõ�ĄõýĀă�õĭõóĄùö�ñóóÿýĀüù�üÿĂă�ô�ąþ�ăõĂĆùóõ�óùĆùāąõ�ÿą�ô�ąþ�ĆÿüÿþĄñĂùñĄ�ùþĄõĂþñĄùÿþñü�õăĄ�ĀĂùă�õþ�óÿýĀĄõ�ôñþă�üõ�óñüóąü�ôõ�

l’ancienneté exigée pour l’accès au concours interne.
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CONSEILLER DES ACTIVITÉS 
PHYSIQUES ET SPORTIVES

Décret n°92-364 du 1er avril 1992 portant statut particulier du cadre d’emploi des 

conseillers territoriaux des activités physiques et sportives

Décret n°93-555 du 26 mars 1993 relatif aux conditions d’accès et aux modalités 

d’organisation des concours pour le recrutement des conseillers territoriaux des activités 

physiques et sportives 



Catégorie B
FILIÈRE SPORTIVE

ÉDUCATEUR DES ACTIVITÉS PHYSIQUES ET 
SPORTIVES (APS) ET ÉDUCATEUR DES APS PRINCIPAL 
DE 2ÈME CLASSE

Décret n°2011-605 du 30 mai 2011 portant statut particulier du cadre d’emplois des 

éducateurs territoriaux des activités physiques et sportives

Décret n°2011-789 du 28 juin 2011 relatif aux modalités d’organisation des concours 

pour le recrutement des éducateurs territoriaux des activités physiques et sportives

EXEMPLES DE MÉTIERS 

• Directeur du service des sports

• Responsable d’équipement sportif

• Responsable des activités physiques et sportives

• Animateur-éducateur sportif

Les fonctionnaires territoriaux perçoivent un 

traitement mensuel basé sur des échelles indiciaires.

âõ�÷Ăñôõ�ô�ŴôąóñĄõąĂ�ĄõĂĂùĄÿĂùñü�ôõă�×æé�õăĄ�ñĭõóĄŴ� 

d’une échelle indiciaire allant de l’indice brut 389 à 

597 et comporte 13 échelons.

Le grade d’éducateur des APS principal de 2ème classe 

õăĄ�ñĭõóĄŴ�ô�ąþõ�Ŵóøõüüõ�ùþôùóùñùĂõ�ñüüñþĄ�ôõ�ü�ùþôùóõ� 

brut 401 à 638 et comporte 12 échelons.

Le traitement brut d’un éducateur territorial des 

APS au 1er janvier 2025 est de : 1 836,20€ 

mensuels au 1er échelon et 2 500,77€ mensuels au 

13ème échelon. 

Le traitement brut d’un éducateur des APS 

principal de 2ème classe au 1er janvier 2025 est 

de : 1 850,96€ mensuels au 1er échelon et 2 653,38

€ mensuels au 12ème échelon. 

Au traitement s’ajoutent : une indemnité de 

résidence (selon les zones, maximum 3% du 

traitement brut), et éventuellement le supplément 

familial de traitement. Le cadre d’emplois est éligible 

au RIFSEEP.

Les membres du cadre d’emplois des éducateurs territoriaux des activités physiques et 

sportives préparent, coordonnent et mettent en œuvre sur le plan administratif, social, 

technique, pédagogique et éducatif des activités physiques et sportives de la collectivité 

ou de l’établissement public. Ils encadrent l’exercice d’activités sportives ou de plein air par 

des groupes d’enfants, d’adolescents et d’adultes. Ils assurent la surveillance et la bonne 

tenue des équipements. Ils veillent à la sécurité des participants et du public. Ils peuvent 

encadrer des agents de catégorie C.

Pour les activités de natation, les éducateurs territoriaux des activités physiques et sportives 

doivent être titulaires du titre de maître-nageur sauveteur. Les éducateurs territoriaux des 

activités physiques et sportives exerçant leurs fonctions dans les piscines peuvent être 

chefs de bassin.

Les titulaires des grades d’éducateur principal des activités physiques et sportives de 

2ème classe et d’éducateur principal des activités physiques et sportives de 1ère classe ont 

vocation à occuper des emplois qui, correspondent à un niveau particulier d’expertise. Ils 

encadrent les participants aux compétitions sportives. Ils peuvent participer à la conception 

du projet d’activités physiques et sportives de la collectivité ou de l’établissement, à 

l’animation d’une structure et à l’élaboration du bilan de ces activités. Ils peuvent être 

adjoints au responsable de service.

TYPE DE CONCOURS CONDITIONS D’INSCRIPTION 

CONCOURS

EXTERNE (ÉDUCATEUR DES 

APS)

1°) Candidats titulaires d'un diplôme homologué au niveau 4 (exemple : brevet d’État d’éducateur sportif (BEES) ou brevet 

professionnel de la jeunesse, de l’éducation et du sport (BPJEPS)) délivré dans le domaine des activités physiques et sportives, 

ÿą�ô�ąþõ�āąñüùĮóñĄùÿþ�Ăõóÿþþąõ�óÿýýõ�ŴāąùĆñüõþĄõ

 2°) Les mères et pères de 3 enfants et plus sont dispensés de conditions de diplôme

PÂ(�âõă�ăĀÿĂĄùöă�ôõ�øñąĄ�þùĆõñą�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ��ăÿąă�ĂŴăõĂĆõ�ôõ�Į÷ąĂõĂ�ăąĂ�ąþõ�üùăĄõ�ĀąòüùŴõ�ü�ñþþŴõ�

du concours par arrêté du ministre de la jeunesse et des sports.

CONCOURS

EXTERNE (ÉDUCATEUR 

DES APS PRINCIPAL DE 2ÈME 

CLASSE)

1°) Candidats titulaires d’un diplôme homologué au niveau 5 (Bac +2): Diplôme d’État de la jeunesse, de l’éducation populaire 

õĄ�ôą�ăĀÿĂĄ�'ÚÛàÛæé(��ăĀŴóùñüùĄŴ�2�ĀõĂöõóĄùÿþþõýõþĄ�ăĀÿĂĄùö�3��ÿą�ô�ąþõ�āąñüùĮóñĄùÿþ�ŴāąùĆñüõþĄõ

2°) Les mères et pères de 3 enfants et plus sont dispensés de conditions de diplôme

PÂ(�âõă�ăĀÿĂĄùöă�ôõ�øñąĄ�þùĆõñą�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ��ăÿąă�ĂŴăõĂĆõ�ôõ�Į÷ąĂõĂ�ăąĂ�ąþõ�üùăĄõ�ĀąòüùŴõ�ü�ñþþŴõ�

du concours par arrêté du ministre de la jeunesse et des sports
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CONCOURS

INTERNE

Ouvert aux fonctionnaires et agents publics ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale 

ùþĄõĂ÷ÿąĆõĂþõýõþĄñüõ��âõă�óñþôùôñĄă�ôÿùĆõþĄ�úąăĄùĮõĂ��ñą�Ner�úñþĆùõĂ�ôõ�ü�ñþþŴõ�ôą�óÿþóÿąĂă��ôõ�Q�ñþă�ñą�ýÿùþă�ôõ�ăõĂĆùóõă�

Āąòüùóă�õĭõóĄùöă��óÿýĀĄõ�þÿþ�Ąõþą�ôõă�ĀŴĂùÿôõă�ôõ�ăĄñ÷õ�ÿą�ôõ�öÿĂýñĄùÿþ�ôñþă�ąþõ�Ŵóÿüõ�ÿą�ąþ�ŴĄñòüùăăõýõþĄ�ÿąĆĂñþĄ�ñóóƌă�

à un grade de la fonction publique.

âõ�ĄõýĀă�õĭõóĄùö�ñóóÿýĀüù�üÿĂă�ô�ąþ�ăõĂĆùóõ�óùĆùāąõ�ÿą�ô�ąþ�ĆÿüÿþĄñĂùñĄ�ùþĄõĂþñĄùÿþñü�õăĄ�ĀĂùă�õþ�óÿýĀĄõ�ôñþă�üõ�óñüóąü�ôõ�

ü�ñþóùõþþõĄŴ�õĈù÷Ŵõ�ĀÿąĂ�ü�ñóóƌă�ñą�óÿþóÿąĂă�ùþĄõĂþõ�

3ÈME CONCOURS

àąăĄùĮõĂ�ĀõþôñþĄ�Q�ñþă�ñą�ýÿùþă��

- d’une ou plusieurs activités professionnelles quelle qu’en soit la nature

- d’un ou plusieurs mandats de membre d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale

- d’une ou plusieurs activités accomplies en qualité de responsable d’association y compris à titre bénévole.

æõþôñþĄ�óõă�Q�ñþă��üõă�ùþĄŴĂõăăŴă�þõ�ôÿùĆõþĄ�Āñă�ñĆÿùĂ�üñ�āąñüùĄŴ�ôõ�öÿþóĄùÿþþñùĂõ��ôõ�ýñ÷ùăĄĂñĄ��ôõ�ýùüùĄñùĂõ�ÿą�ô�ñ÷õþĄ�Āąòüùó��

La durée du contrat d’apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont décomptées dans le calcul de la durée 

d’activité professionnelle exigée.
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Catégorie A
FILIÈRE CULTURELLE

EXEMPLES DE MÉTIERS 

• Médiathécaire

• Bibliothécaire spécialisé

• Documentaliste

Les fonctionnaires territoriaux perçoivent un traitement 

mensuel basé sur des échelles indiciaires.

Le grade de bibliothécaire est affecté d’une échelle 

indiciaire allant de l’indice brut 444 à 821 et comporte 

11 échelons.

Le traitement brut au 1er janvier 2025 est de : 1 944,50€ 

mensuels au 1er échelon et 3 342,57€ mensuels au 11ème 

échelon.

Au traitement s’ajoutent : une indemnité de résidence 

(selon les zones, maximum 3% du traitement brut), et 

éventuellement le supplément familial de traitement et 

certaines primes ou indemnités et régime indemnitaire 

selon les collectivités. Le cadre d’emplois est éligible au 

RIFSEEP.

âõă�òùòüùÿĄøŴóñùĂõă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ăÿþĄ�ñĭõóĄŴă��õþ�öÿþóĄùÿþ�ôõ�üõąĂ�öÿĂýñĄùÿþ��ôñþă�ąþ�ăõĂĆùóõ�

ou établissement correspondant à l’une des spécialités suivantes :

1. Bibliothèque 

2. Documentation.

Ils participent à la constitution, l’organisation, l’enrichissement, l’évaluation et l’exploitation 

des collections de toute nature des bibliothèques, à la communication de ces dernières au 

public ainsi qu’au développement de la lecture publique. Ils concourent également aux 

ĄƩóøõă�ô�ñþùýñĄùÿþ�ñą�ăõùþ�ôõă�ŴĄñòüùăăõýõþĄă�ÿƏ�ùüă�ñĭõóĄŴă��ßüă�ÿþĄ�ĆÿóñĄùÿþ�Ƌ�ñăăąĂõĂ�üñ�

recherche, la constitution, le classement, la conservation, l’élaboration, l’exploitation et la 

ôùĭąăùÿþ�ôõ�üñ�ôÿóąýõþĄñĄùÿþ�þŴóõăăñùĂõ�ñąĈ�ýùăăùÿþă�ôõă�óÿüüõóĄùĆùĄŴă�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõă�õĄ�ôõ�

leurs établissements publics.

Ils peuvent être nommés aux emplois de direction des services de documentation et 

des établissements contrôlés assurant les missions correspondant à leur grade. Dans les 

services ou établissements dirigés par un conservateur de bibliothèques, les bibliothécaires 

territoriaux ont vocation à remplir les fonctions d’adjoint du conservateur de bibliothèque 

ou à diriger l’un des secteurs d’activité de l’établissement.

TYPE DE CONCOURS CONDITIONS D’INSCRIPTION 

CONCOURS EXTERNE

1°) Candidats titulaires d’un diplôme national ou reconnu ou visé par l’Etat sanctionnant une formation d’une durée totale 

au moins égale à trois années d’études supérieures après le Baccalauréat ; ou d’un titre ou diplôme homologué au moins au 

niveau 2 (Bac +3) des titres et diplômes de l’enseignement technologique

2°) Les mères et pères de 3 enfants et plus sont dispensés de conditions de diplôme

PÂ(�âõă�ăĀÿĂĄùöă�ôõ�øñąĄ�þùĆõñą�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ��ăÿąă�ĂŴăõĂĆõ�ôõ�Į÷ąĂõĂ�ăąĂ�ąþõ�üùăĄõ�ĀąòüùŴõ�ü�ñþþŴõ�

du concours par arrêté du ministre de la jeunesse et des sports

CONCOURS INTERNE

Il est ouvert aux fonctionnaires et agents publics, ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale 

ùþĄõĂ÷ÿąĆõĂþõýõþĄñüõ��âõă�óñþôùôñĄă�ôÿùĆõþĄ�úąăĄùĮõĂ��ñą�Ner janvier de l’année du concours, de 4 ans au moins de services 

Āąòüùóă�õĭõóĄùöă�óÿýĀĄõ�þÿþ�Ąõþą�ôõă�ĀŴĂùÿôõă�ôõ�ăĄñ÷õ�ÿą�ôõ�öÿĂýñĄùÿþ�ôñþă�ąþõ�Ŵóÿüõ�ÿą�ąþ�ŴĄñòüùăăõýõþĄ�ÿąĆĂñþĄ�ñóóƌă�

à un grade de la fonction publique.
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BIBLIOTHÉCAIRE 

Décret n°91-845 du 2 septembre 1991 modifié portant statut particulier du cadre 

d’emplois des bibliothécaires territoriaux

Décret n°92-900 du 2 septembre 1992 modifié fixant les conditions d’accès et les 

modalités d’organisation des concours pour le recrutement des bibliothécaires territoriaux



Catégorie B
FILIÈRE CULTURELLE

EXEMPLES DE MÉTIERS 

• Directeur de Bibliothèque

• Bibliothécaire

• Documentaliste

• Archiviste

• Médiateur culturel

• Régisseur d’œuvres

Les fonctionnaires territoriaux perçoivent un traitement 

mensuel basé sur des échelles indiciaires.

âõ�÷Ăñôõ�ô�ñăăùăĄñþĄ�ôõ�óÿþăõĂĆñĄùÿþ�õăĄ�ñĭõóĄŴ�ô�ąþõ� 

échelle indiciaire allant de l’indice brut 389 à 597 et 

comporte 13 échelons.

Le grade d’assistant de conservation principal de 2ème 

classe est affecté d’une échelle indiciaire allant de 

l’indice brut 401 à 638 et comporte 12 échelons.

Le traitement brut d’un assistant de conservation au 

1er janvier 2025  est de :  1 836,20€ mensuels au 1er 

échelon et 2 500,77€ mensuels au 13ème échelon. 

Le traitement brut d’un assistant de conservation 

principal de 2ème classe au 1er janvier 2025 est de :

1 850,96€ mensuels au 1er échelon et 2 653,38€ 

mensuels au 12ème échelon. 

Au traitement s’ajoutent : une indemnité de résidence 

(selon les zones, maximum 3% du traitement brut), et 

éventuellement le supplément familial de traitement. Le 

cadre d’emplois est éligible au RIFSEEP.

âõă�ñăăùăĄñþĄă�ôõ�óÿþăõĂĆñĄùÿþ�ăÿþĄ�ñĭõóĄŴă��õþ�öÿþóĄùÿþ�ôõ�üõąĂ�öÿĂýñĄùÿþ��ôñþă�ąþ�ăõĂĆùóõ�

ou établissement correspondant à l’une des spécialités suivantes de la conservation :

1. Musée 

2. Bibliothèque 

3. Archives 

4. Documentation.

Dans chacune de leurs spécialités, ils contribuent au développement d’actions culturelles 

et éducatives. Ils participent, sous l’autorité d’un supérieur hiérarchique, aux responsabilités 

dans le traitement, la mise en valeur, la conservation des collections et la recherche 

documentaire. Ils peuvent être chargés du contrôle et de la bonne exécution des travaux 

óÿþĮŴă�ñąĈ�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�ñĀĀñĂĄõþñþĄ�ñąĈ�óñôĂõă�ô�õýĀüÿùă�ôõ�üñ�óñĄŴ÷ÿĂùõ�Ù�ñùþăù�āąõ�

ôõ�ü�õþóñôĂõýõþĄ�ôõ�üõąĂă�ŴāąùĀõă��âÿĂăāą�ùüă�ăÿþĄ�ñĭõóĄŴă�ôñþă�üõă�òùòüùÿĄøƌāąõă��ùüă�

participent à la promotion de la lecture publique.

Les assistants de conservation principaux de 2ème classe et assistants de conservation 

principaux de 1ère classe ont vocation à occuper des emplois qui correspondent à un niveau 

particulier d’expertise.

Ils participent à la conception, au développement et à la mise en œuvre des projets 

culturels du service ou de l’établissement.

Ils peuvent diriger des services ou des établissements lorsque la direction de ces derniers 

par un agent de catégorie A n’apparaît pas nécessaire. Dans les services ou établissements 

dirigés par des personnels de catégorie A, ils ont vocation à être adjoints au responsable 

du service ou de l’établissement et à participer à des activités de coordination.

TYPE DE CONCOURS CONDITIONS D’INSCRIPTION 

CONCOURS

EXTERNE (ASSISTANT DE 

CONSERVATION)

1°) Candidats titulaires du baccalauréat ou d’un diplôme homologué au niveau 4 (Bac) dans l’une des spécialités musée, 

òùòüùÿĄøƌāąõ��ñĂóøùĆõă��ôÿóąýõþĄñĄùÿþ�ÿą�ô�ąþõ�āąñüùĮóñĄùÿþ�Ăõóÿþþąõ�óÿýýõ�ŴāąùĆñüõþĄõ

2°) Les mères et pères de 3 enfants et plus sont dispensés de conditions de diplôme

PÂ(�âõă�ăĀÿĂĄùöă�ôõ�øñąĄ�þùĆõñą�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ��ăÿąă�ĂŴăõĂĆõ�ôõ�Į÷ąĂõĂ�ăąĂ�ąþõ�üùăĄõ�ĀąòüùŴõ�ü�ñþþŴõ�

du concours par arrêté du ministre de la jeunesse et des sports.

CONCOURS

EXTERNE (ASSISTANT DE 

CONSERVATION PRINCIPAL DE 

2EME CLASSE)

1°) Candidats titulaires d’un diplôme sanctionnant deux années de formation technico-professionnelle homologué au niveau 

R�'Øñó�®O(�ôñþă�ü�ąþõ�ôõă�ăĀŴóùñüùĄŴă�ýąăŴõ��òùòüùÿĄøƌāąõ��ñĂóøùĆõă��ôÿóąýõþĄñĄùÿþ�ÿą�ô�ąþõ�āąñüùĮóñĄùÿþ�Ăõóÿþþąõ�óÿýýõ�

équivalente

2°) Les mères et pères de 3 enfants et plus sont dispensés de conditions de diplôme

PÂ(�âõă�ăĀÿĂĄùöă�ôõ�øñąĄ�þùĆõñą�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ��ăÿąă�ĂŴăõĂĆõ�ôõ�Į÷ąĂõĂ�ăąĂ�ąþõ�üùăĄõ�ĀąòüùŴõ�ü�ñþþŴõ�

du concours par arrêté du ministre de la jeunesse et des sports.
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ASSISTANT DE CONSERVATION DU PATRIMOINE 
ET DES BIBLIOTHEQUES ET ASSISTANT DE 
CONSERVATION PRINCIPAL DE 2ÈME CLASSE  

Décret n°2011-1642 du 23 novembre 2011 portant statut particulier du cadre d’emplois 

des assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des bibliothèques

Décret n°2011-1882 du 14 décembre 2011 fixant les modalités d’organisation des 

concours pour le recrutement des assistants territoriaux de conservation du patrimoine 

et des bibliothèques



CONCOURS INTERNE

Il est ouvert aux fonctionnaires et agents publics, ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale 

ùþĄõĂ÷ÿąĆõĂþõýõþĄñüõ��âõă�óñþôùôñĄă�ôÿùĆõþĄ�úąăĄùĮõĂ�ñą�Ner janvier de l’année du concours de 4 ans au moins de services 

Āąòüùóă�õĭõóĄùöă�

âõ�ĄõýĀă�õĭõóĄùö�ñóóÿýĀüù�üÿĂă�ô�ąþ�ăõĂĆùóõ�óùĆùāąõ�ÿą�ô�ąþ�ĆÿüÿþĄñĂùñĄ�ùþĄõĂþñĄùÿþñü�õăĄ�ĀĂùă�õþ�óÿýĀĄõ�ôñþă�üõ�óñüóąü�ôõ�

l’ancienneté exigée pour l’accès au concours interne.

3ÈME CONCOURS

àąăĄùĮõĂ�ĀõþôñþĄ�Q�ñþă�ñą�ýÿùþă��

- d’une ou de plusieurs activités professionnelles quelle qu’en soit la nature

- d’un ou de plusieurs mandats de membre d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale

- d’une ou de plusieurs activités accomplies en qualité de responsable d’une association y compris à titre bénévole.

Pendant ces 4 ans, les intéressés ne doivent pas avoir la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou d’agent public. 

La durée du contrat d’apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont décomptées dans le calcul de la durée 

d’activité professionnelle exigée.
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Catégorie C
FILIÈRE CULTURELLE

ADJOINT DU PATRIMOINE 
PRINCIPAL DE 2EME CLASSE 

ÚŴóĂõĄ�þÂOMMS$NSVO�ôą�OO�ôŴóõýòĂõ�OMMS�ýÿôùĮŴ�ĀÿĂĄñþĄ�ăĄñĄąĄ�ĀñĂĄùóąüùõĂ�ôą�óñôĂõ�

ô�õýĀüÿùă�ôõă�ñôúÿùþĄă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ôą�ĀñĄĂùýÿùþõ

ÚŴóĂõĄ�þÂOMMT$NNM�ôą�OV�úñþĆùõĂ�OMMT�ýÿôùĮŴ�ĮĈñþĄ�üõă�ýÿôñüùĄŴă�ô�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ôõă�

óÿþóÿąĂă�ĀÿąĂ�üõ�ĂõóĂąĄõýõþĄ�ôõă�ñôúÿùþĄă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ôą�ĀñĄĂùýÿùþõ�ĀĂùþóùĀñąĈ�ôõ�Oème 

óüñăăõ

EXEMPLES DE MÉTIERS 

• ×÷õþĄ�ôõ�òùòüùÿĄøƌāąõ�

• éąĂĆõùüüñþĄ�ôõ�ĀñĂóă�õĄ�úñĂôùþă� ��

• ×÷õþĄ�ô�ñóóąõùü�õĄ�ôõ�ăąĂĆõùüüñþóõ�ôą�ĀñĄĂùýÿùþõ

âõă�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ĀõĂŏÿùĆõþĄ�ąþ�ĄĂñùĄõýõþĄ� 

ýõþăąõü�òñăŴ�ăąĂ�ôõă�Ŵóøõüüõă�ùþôùóùñùĂõă� 

âõ�÷Ăñôõ�ô�ñôúÿùþĄ�ôą�ĀñĄĂùýÿùþõ�ĀĂùþóùĀñü�ôõ�Oème óüñăăõ�õăĄ� 

ñĭõóĄŴ�ô�ąþõ�Ŵóøõüüõ�ùþôùóùñùĂõ�ñüüñþĄ�ôõ�ü�ùþôùóõ�òĂąĄ�PSU�Ƌ� 

QUS�õĄ�óÿýĀÿĂĄñþĄ�NO�Ŵóøõüÿþă�

Le traitement brut au 1er janvier 2025 est de : N�UMS�SSe� 

ýõþăąõüă�ñą�Ner�Ŵóøõüÿþ�õĄ�O�MVO�NUe�ýõþăąõüă�ñą�NOème 

Ŵóøõüÿþ�

Au traitement s’ajoutent ��ąþõ�ùþôõýþùĄŴ�ôõ�ĂŴăùôõþóõ� 

'ăõüÿþ� üõă�Ċÿþõă��ýñĈùýąý�P��ôą� ĄĂñùĄõýõþĄ�òĂąĄ(��õĄ� 

ŴĆõþĄąõüüõýõþĄ�üõ�ăąĀĀüŴýõþĄ�öñýùüùñü�ôõ�ĄĂñùĄõýõþĄ�� 

âõ�óñôĂõ�ô�õýĀüÿùă�õăĄ�Ŵüù÷ùòüõ�ñą�èßÜéÛÛæ�

âõă�ñôúÿùþĄă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ôą�ĀñĄĂùýÿùþõ�ĀĂùþóùĀñąĈ�ôõ�Oème�óüñăăõ�ñăăąĂõþĄ�üõ�óÿþĄĂưüõ�

øùŴĂñĂóøùāąõ�õĄ�Ąõóøþùāąõ�ôõă�ñôúÿùþĄă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ôą�ĀñĄĂùýÿùþõ��Úõă�ýùăăùÿþă�ĀñĂĄùóąüùƌĂõă��

ĉ�óÿýĀĂùă�ôõă�ĄƩóøõă�ô�ąþõ�øñąĄõ�ĄõóøþùóùĄŴ��ĀõąĆõþĄ�üõąĂ�ƫĄĂõ�óÿþĮŴõă��

âÿĂăāą�ùüă�ăÿþĄ�ñĭõóĄŴă�ôñþă�üõă�òùòüùÿĄøƌāąõă��ùüă�ĀõąĆõþĄ�ƫĄĂõ�óøñĂ÷Ŵă�ôõ�öÿþóĄùÿþă�ô�ñùôõ�

Ƌ�ü�ñþùýñĄùÿþ��ô�ñóóąõùü�ôą�Āąòüùó��þÿĄñýýõþĄ�ôõă�õþöñþĄă��õĄ�ôõ�ĀĂÿýÿĄùÿþ�ôõ�üñ�üõóĄąĂõ�

Āąòüùāąõ�

âõă�ñôúÿùþĄă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ôą�ĀñĄĂùýÿùþõ�ĀõąĆõþĄ�ÿóóąĀõĂ�ąþ�õýĀüÿù��

$�ôõ�ýñ÷ñăùþùõĂ�ôõ�òùòüùÿĄøƌāąõă�

$�ôõ�ýñ÷ñăùþùõĂ�ô�ñĂóøùĆõă�

$�ôõ�ăąĂĆõùüüñþĄ�ôõ�ýąăŴõă�õĄ�ôõ�ýÿþąýõþĄă�øùăĄÿĂùāąõă�

$�ôõ�ăąĂĆõùüüñþĄ�ôõă�ŴĄñòüùăăõýõþĄă�ô�õþăõù÷þõýõþĄ�óąüĄąĂõü�

$�ôõ�ăąĂĆõùüüñþĄ�ôõ�ĀñĂóă�õĄ�úñĂôùþă��

Úñþă�üõă�ŴĄñòüùăăõýõþĄă�ÿƏ�ùüă�ăÿþĄ�ñĭõóĄŴă��ùüă�ăÿþĄ�óøñĂ÷Ŵă�ôõ�üñ�ăąĂĆõùüüñþóõ��ßüă�ĆõùüüõþĄ�Ƌ�

üñ�ăŴóąĂùĄŴ�õĄ�Ƌ�üñ�ĀĂÿĄõóĄùÿþ�ôõă�ĀõĂăÿþþõă��ôõă�òùõþă�ýõąòüõă�õĄ�ùýýõąòüõă�õĄ�ôõă�üÿóñąĈ�

õþ�ąĄùüùăñþĄ�Ąÿąă�üõă�ýÿĉõþă�Ąõóøþùāąõă�ýùă�Ƌ�üõąĂ�ôùăĀÿăùĄùÿþ��ßüă�ñăăąĂõþĄ�üñ�ăąĂĆõùüüñþóõ�

ôõă�óÿüüõóĄùÿþă�õĄ�üõ�óüñăăõýõþĄ�ôõă�ÿąĆĂñ÷õă��ßüă�ñăăąĂõþĄ�üõă�ĄĂñĆñąĈ�ñôýùþùăĄĂñĄùöă�

óÿąĂñþĄă�

TYPE DE CONCOURS CONDITIONS D’INSCRIPTION 

CONCOURS EXTERNE

NÂ(�ÙñþôùôñĄă�ĄùĄąüñùĂõă�ô�ąþ�ĄùĄĂõ�ÿą�ôùĀüưýõ�øÿýÿüÿ÷ąŴ�ñą�ýÿùþă�ñą�þùĆõñą�P�'òĂõĆõĄ�ôõă�óÿüüƌ÷õă��Ù×æ��ØÛæ��õĄó�(�ÿą�ô�ąþõ�

āąñüùĮóñĄùÿþ�Ăõóÿþþąõ�óÿýýõ�ŴāąùĆñüõþĄõ

OÂ(�âõă�ýƌĂõă�õĄ�ĀƌĂõă�ôõ�P�õþöñþĄă�õĄ�Āüąă�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ

PÂ(�âõă�ăĀÿĂĄùöă�ôõ�øñąĄ�þùĆõñą�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ��ăÿąă�ĂŴăõĂĆõ�ôõ�Į÷ąĂõĂ�ăąĂ�ąþõ�üùăĄõ�ĀąòüùŴõ�ü�ñþþŴõ�

ôą�óÿþóÿąĂă�ĀñĂ�ñĂĂƫĄŴ�ôą�ýùþùăĄĂõ�ôõ�üñ�úõąþõăăõ�õĄ�ôõă�ăĀÿĂĄă�

CONCOURS INTERNE

åąĆõĂĄ�ñąĈ�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�õĄ�ñ÷õþĄă�þÿþ�ĄùĄąüñùĂõă�ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�ôõ�ü�ÛĄñĄ��ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ�õĄ�

ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�øÿăĀùĄñüùƌĂõ�ñùþăù�āą�ñąĈ�ñ÷õþĄă�õþ�öÿþóĄùÿþ�ôñþă�ąþõ�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ùþĄõĂþñĄùÿþñüõ��âõă�óñþôùôñĄă�

ôÿùĆõþĄ�úąăĄùĮõĂ��ñą�Ner�úñþĆùõĂ�ôõ�ü�ñþþŴõ�ôą�óÿþóÿąĂă��ôõ�āąñĄĂõ�ñþþŴõă�ñą�ýÿùþă�ôõ�ăõĂĆùóõă�Āąòüùóă�õĭõóĄùöă��ôÿþĄ�ôõąĈ�

ñþþŴõă�ñą�ýÿùþă�ôñþă�üõă�ăõĂĆùóõă�ô�ąþ�ýąăŴõ��ô�ąþõ�òùòüùÿĄøƌāąõ��ôõă�ñĂóøùĆõă��ôõ�üñ�ôÿóąýõþĄñĄùÿþ�ÿą�ôõă�ĀñĂóă�õĄ�úñĂôùþă��

âõ�ĄõýĀă�õĭõóĄùö�ñóóÿýĀüù�üÿĂă�ô�ąþ�ăõĂĆùóõ�óùĆùāąõ�ÿą�ô�ąþ�ĆÿüÿþĄñĂùñĄ�ùþĄõĂþñĄùÿþñü�õăĄ�ĀĂùă�õþ�óÿýĀĄõ�ôñþă�üõ�óñüóąü�ôõ�

ü�ñþóùõþþõĄŴ�õĈù÷Ŵõ�ĀÿąĂ�ü�ñóóƌă�ñą�óÿþóÿąĂă�ùþĄõĂþõ�

3ÈME CONCOURS

àąăĄùĮõĂ�ĀõþôñþĄ�Q�ñþă�ñą�ýÿùþă��

$�ô�ñóĄùĆùĄŴă�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõă�āąõüüõ�āą�õþ�ăÿùĄ�üñ�þñĄąĂõ

$�ô�ąþ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ýñþôñĄă�ôõ�ýõýòĂõ�ô�ąþõ�ñăăõýòüŴõ�Ŵüąõ�ô�ąþõ�óÿüüõóĄùĆùĄŴ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ

$�ô�ąþõ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ñóĄùĆùĄŴă�ñóóÿýĀüùõă�õþ�āąñüùĄŴ�ôõ�ĂõăĀÿþăñòüõ�ô�ąþõ�ñăăÿóùñĄùÿþ�ĉ�óÿýĀĂùă�Ƌ�ĄùĄĂõ�òŴþŴĆÿüõ��

æõþôñþĄ�óõă�Q�ñþă��üõă�ùþĄŴĂõăăŴă�þõ�ôÿùĆõþĄ�Āñă�ñĆÿùĂ�üñ�āąñüùĄŴ�ôõ�öÿþóĄùÿþþñùĂõ��ôõ�ýñ÷ùăĄĂñĄ��ôõ�ýùüùĄñùĂõ�ÿą�ô�ñ÷õþĄ�Āąòüùó��

âñ�ôąĂŴõ�ôą�óÿþĄĂñĄ�ô�ñĀĀĂõþĄùăăñ÷õ�õĄ�óõüüõ�ôą�óÿþĄĂñĄ�ôõ�ĀĂÿöõăăùÿþþñüùăñĄùÿþ�ăÿþĄ�ôŴóÿýĀĄŴõă�ôñþă�üõ�óñüóąü�ôõ�üñ�ôąĂŴõ�

ô�ñóĄùĆùĄŴ�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõ�õĈù÷Ŵõ�
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Catégorie B
FILIÈRE POLICE

EXEMPLES DE MÉTIERS 

• Responsable de service de police municipale

âõă�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ĀõĂŏÿùĆõþĄ�ąþ�ĄĂñùĄõýõþĄ� 

mensuel basé sur des échelles indiciaires.

Le grade de chef de service de police municipale est 

ñĭõóĄŴ�ô�ąþõ�Ŵóøõüüõ�ùþôùóùñùĂõ�ñüüñþĄ�ôõ�ü�ùþôùóõ�òĂąĄ�PUV

� Ƌ�RVT�õĄ�óÿýĀÿĂĄõ�NP�Ŵóøõüÿþă�

Le traitement brut au 1erjanvier 2025 est de ��N�UPS�OMe� 

mensuels au 1er�Ŵóøõüÿþ�õĄ�O�RMM�TTe�ýõþăąõüă�ñą�NPème 

échelon.

Au traitement s’ajoutent : une indemnité de résidence 

'ăõüÿþ�üõă�Ċÿþõă��ýñĈùýąý�P��ôą�ĄĂñùĄõýõþĄ�òĂąĄ(��õĄ� 

éventuellement le supplément familial de traitement et 

certaines primes ou indemnités selon les collectivités.

âõă�óøõöă�ôõ�ăõĂĆùóõ�ôõ�Āÿüùóõ�ýąþùóùĀñüõ�õĈŴóąĄõþĄ��ăÿąă�ü�ñąĄÿĂùĄŴ�ôą�ýñùĂõ��üõă�ýùăăùÿþă�

ĂõüõĆñþĄ�ôõ�üõąĂ�óÿýĀŴĄõþóõ�õþ�ýñĄùƌĂõ�ôõ�ĀĂŴĆõþĄùÿþ�õĄ�ôõ�ăąĂĆõùüüñþóõ�ôą�òÿþ�ÿĂôĂõ��ôõ�

üñ�ĄĂñþāąùüüùĄŴ��ôõ�üñ�ăŴóąĂùĄŴ�õĄ�ôõ�üñ�ăñüąòĂùĄŴ�Āąòüùāąõă�

ßüă�ăÿþĄ�óøñĂ÷Ŵă�ô�ñăăąĂõĂ�ü�õĈŴóąĄùÿþ�ôõă�ñĂĂƫĄŴă�ôõ�Āÿüùóõ�ôą�ýñùĂõ�õĄ�ôõ�óÿþăĄñĄõĂ�ĀñĂ�

ĀĂÿóƌă$ĆõĂòñąĈ�üõă�óÿþĄĂñĆõþĄùÿþă�ñąĈ�ôùĄă�ñĂĂƫĄŴă�ñùþăù�āą�ñąĈ�ôùăĀÿăùĄùÿþă�ôõă�óÿôõă�õĄ�

lois pour lesquelles compétence leur est donnée.

Ils assurent l’encadrement des membres du cadre d’emplois des agents de police 

ýąþùóùĀñüõ�ôÿþĄ�ùüă�óÿÿĂôÿþþõþĄ�ü�ñóĄùĆùĄŴ��ßüă�ÿþĄ�ĆÿóñĄùÿþ�Ƌ�õĈõĂóõĂ�üõă�öÿþóĄùÿþă�ô�ñôúÿùþĄ�

au directeur de police municipale.

TYPE DE CONCOURS CONDITIONS D’INSCRIPTION 

CONCOURS EXTERNE

NÂ(�ÙñþôùôñĄă�ĄùĄąüñùĂõă�ô�ąþ�òñóóñüñąĂŴñĄ�ÿą�ô�ąþ�ôùĀüưýõ�øÿýÿüÿ÷ąŴ�ñą�þùĆõñą�Q�'Øñó(�ÿą�ô�ąþõ�āąñüùĮóñĄùÿþ�Ăõóÿþþąõ�

comme équivalente

OÂ(�âõă�ýƌĂõă�õĄ�ĀƌĂõă�ôõ�P�õþöñþĄă�õĄ�Āüąă�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ

PÂ(�âõă�ăĀÿĂĄùöă�ôõ�øñąĄ�þùĆõñą�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ��ăÿąă�ĂŴăõĂĆõ�ôõ�Į÷ąĂõĂ�ăąĂ�ąþõ�üùăĄõ�ĀąòüùŴõ�ü�ñþþŴõ�

ôą�óÿþóÿąĂă�ĀñĂ�ñĂĂƫĄŴ�ôą�ýùþùăĄĂõ�ôõ�üñ�úõąþõăăõ�õĄ�ôõă�ăĀÿĂĄă�

CONCOURS INTERNE

åąĆõĂĄ�ñąĈ�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�õĄ�ñ÷õþĄă�þÿþ�ĄùĄąüñùĂõă�ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�ôõ�ü�ÛĄñĄ��ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ�õĄ�ôõ�

üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�øÿăĀùĄñüùƌĂõ�ñùþăù�āą�ñąĈ�ñ÷õþĄă�õþ�öÿþóĄùÿþ�ôñþă�ąþõ�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ùþĄõĂþñĄùÿþñüõ��âõă�óñþôùôñĄă�ôÿùĆõþĄ�

úąăĄùĮõĂ��ñą�Ner�úñþĆùõĂ�ôõ�ü�ñþþŴõ�ôą�óÿþóÿąĂă��ôõ�āąñĄĂõ�ñþþŴõă�ñą�ýÿùþă�ôõ�ăõĂĆùóõă�Āąòüùóă�õĭõóĄùöă�

âõ�ĄõýĀă�õĭõóĄùö�ñóóÿýĀüù�üÿĂă�ô�ąþ�ăõĂĆùóõ�óùĆùāąõ�ÿą�ô�ąþ�ĆÿüÿþĄñĂùñĄ�ùþĄõĂþñĄùÿþñü�õăĄ�ĀĂùă�õþ�óÿýĀĄõ�ôñþă�üõ�óñüóąü�ôõ�

ü�ñþóùõþþõĄŴ�õĈù÷Ŵõ�ĀÿąĂ�ü�ñóóƌă�ñą�óÿþóÿąĂă�ùþĄõĂþõ�

3ÈME CONCOURS

àąăĄùĮõĂ�ĀõþôñþĄ�Q�ñþă�ñą�ýÿùþă��

- d’une ou plusieurs activités professionnelles quelle qu’en soit la nature

- d’un ou plusieurs mandats de membre d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale

- d’une ou plusieurs activités accomplies en qualité de responsable d’association y compris à titre bénévole.

æõþôñþĄ�óõă�Q�ñþă��üõă�ùþĄŴĂõăăŴă�þõ�ôÿùĆõþĄ�Āñă�ñĆÿùĂ�üñ�āąñüùĄŴ�ôõ�öÿþóĄùÿþþñùĂõ��ôõ�ýñ÷ùăĄĂñĄ��ôõ�ýùüùĄñùĂõ�ÿą�ô�ñ÷õþĄ�Āąòüùó��

La durée du contrat d’apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont décomptées dans le calcul de la durée 

ô�ñóĄùĆùĄŴ�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõ�õĈù÷Ŵõ�

äØ���æõąĆõþĄ�ăõąüă�ƫĄĂõ�ñôýùă�Ƌ�óÿþóÿąĂùĂ�üõă�óñþôùôñĄă�ñĉñþĄ�ăñĄùăöñùĄ�Ƌ�ąþ�ĄõăĄ�ôõăĄùþŴ�Ƌ�ĀõĂýõĄĄĂõ�ąþõ�ŴĆñüąñĄùÿþ�ôõ�üõąĂ�ĀĂÿĮü�Āăĉóøÿüÿ÷ùāąõ�
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CHEF DE SERVICE
DE POLICE MUNICIPALE 

Décret n°2011-444 du 21 avril 2011 portant statut particulier du cadre d’emplois des 

chefs de service de police municipale 

ÚŴóĂõĄ�þÂOMNN$QQR�ôą�ON�ñĆĂùü�OMNN�ĮĈñþĄ�üõă�ýÿôñüùĄŴă�ô�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ôõă�óÿþóÿąĂă� 

pour le recrutement des chefs de service de police municipale



Catégorie C
FILIÈRE POLICE

EXEMPLES DE MÉTIERS 

• æÿüùóùõĂ�ýąþùóùĀñü

âõă�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ĀõĂŏÿùĆõþĄ�ąþ�ĄĂñùĄõýõþĄ� 

ýõþăąõü�òñăŴ�ăąĂ�ôõă�Ŵóøõüüõă�ùþôùóùñùĂõă� 

âõ�÷Ăñôõ�ôõ�÷ñĂôùõþ$òĂù÷ñôùõĂ�ôõ�Āÿüùóõ�ýąþùóùĀñüõ�õăĄ� 

ñĭõóĄŴ�ô�ąþõ�Ŵóøõüüõ�ùþôùóùñùĂõ�ñüüñþĄ�ôõ�ü�ùþôùóõ�òĂąĄ�PSU� 

Ƌ�QUS�õĄ�óÿýĀÿĂĄõ�NO�Ŵóøõüÿþă�

Le traitement brut au 1er janvier 2025 est de : N�UMS�SSe� 

ýõþăąõüă�ñą�Ner�Ŵóøõüÿþ�õĄ�O�MVO�NUe�ýõþăąõüă�ñą�NOƌýõ 

Ŵóøõüÿþ�

Au traitement s’ajoutent : ąþõ�ùþôõýþùĄŴ�ôõ�ĂŴăùôõþóõ� 

'ăõüÿþ�üõă�Ċÿþõă��ýñĈùýąý�P���ôą�ĄĂñùĄõýõþĄ�òĂąĄ(��õĄ� 

ŴĆõþĄąõüüõýõþĄ�üõ�ăąĀĀüŴýõþĄ�öñýùüùñü�ôõ�ĄĂñùĄõýõþĄ�õĄ� 

óõĂĄñùþõă�ĀĂùýõă�ÿą�ùþôõýþùĄŴă�ăõüÿþ�üõă�óÿüüõóĄùĆùĄŴă�

Le décret n°2024-614 du 16 juin 2024 a institué l'ISFE, 

régime indemnitaire dont peuvent bénéficier les agents 

de police municipale depuis le 1er janvier 2025.

âõă�ñ÷õþĄă�ôõ�Āÿüùóõ�ýąþùóùĀñüõ�õĈŴóąĄõþĄ�ăÿąă�ü�ñąĄÿĂùĄŴ�ôą�ýñùĂõ��üõă�ýùăăùÿþă�ôõ�Āÿüùóõ�

ñôýùþùăĄĂñĄùĆõ�õĄ�úąôùóùñùĂõ�ĂõüõĆñþĄ�ôõ�üñ�óÿýĀŴĄõþóõ�ôõ�óõüąù$óù�õþ�ýñĄùƌĂõ�ôõ�ĀĂŴĆõþĄùÿþ�

õĄ�ôõ�ăąĂĆõùüüñþóõ�ôą�òÿþ�ÿĂôĂõ��ôõ�üñ�ĄĂñþāąùüüùĄŴ��ôõ�üñ�ăŴóąĂùĄŴ�õĄ�ôõ�üñ�ăñüąòĂùĄŴ�Āąòüùāąõă��

ßüă�ñăăąĂõþĄ�ü�õĈŴóąĄùÿþ�ôõă�ñĂĂƫĄŴă�ôõ�Āÿüùóõ�ôą�ýñùĂõ�õĄ�óÿþăĄñĄõþĄ�ĀñĂ�ĀĂÿóƌă$ĆõĂòñąĈ�

üõă�óÿþĄĂñĆõþĄùÿþă�Ƌ�óõă�ñĂĂƫĄŴă�ñùþăù�āą�ñąĈ�ôùăĀÿăùĄùÿþă�ôõă�óÿôõă�õĄ�üÿùă�ĀÿąĂ�üõăāąõüüõă�

óÿýĀŴĄõþóõ�üõąĂ�õăĄ�ôÿþþŴõ��

TYPE DE CONCOURS CONDITIONS D’INSCRIPTION 

CONCOURS EXTERNE

NÂ(�ÙñþôùôñĄă�ĄùĄąüñùĂõă�ô�ąþ�ĄùĄĂõ�ÿą�ôùĀüưýõ�Ƌ�ĮþñüùĄŴ�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõ�óüñăăŴ�ñą�ýÿùþă�ñą�þùĆõñą�P�ôõ�üñ�þÿýõþóüñĄąĂõ�ôą�

ĂŴĀõĂĄÿùĂõ�þñĄùÿþñü�ôõă�óõĂĄùĮóñĄùÿþă�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõă�'òĂõĆõĄ�ôõă�óÿüüƌ÷õă��Ù×æ��ØÛæ��õĄó��(�ÿą�ô�ąþõ�āąñüùĮóñĄùÿþ�Ăõóÿþþąõ�

óÿýýõ�ŴāąùĆñüõþĄõ

OÂ(�âõă�ýƌĂõă�õĄ�ĀƌĂõă�ôõ�P�õþöñþĄă�õĄ�Āüąă�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ

PÂ(�âõă�ăĀÿĂĄùöă�ôõ�øñąĄ�þùĆõñą�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ��ăÿąă�ĂŴăõĂĆõ�ôõ�Į÷ąĂõĂ�ăąĂ�ąþõ�üùăĄõ�ĀąòüùŴõ�ü�ñþþŴõ�

ôą�óÿþóÿąĂă�ĀñĂ�ñĂĂƫĄŴ�ôą�ýùþùăĄĂõ�ôõ�üñ�úõąþõăăõ�õĄ�ôõă�ăĀÿĂĄă�

CONCOURS INTERNE
åąĆõĂĄ�ñąĈ�ñ÷õþĄă�Āąòüùóă�ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ�õĈõĂŏñþĄ�ôõĀąùă�ñą�ýÿùþă�ôõąĈ�ñþă��ñą�Ner�úñþĆùõĂ�ôõ�ü�ñþþŴõ�

ôą�óÿþóÿąĂă��ôõă�öÿþóĄùÿþă�ô�ñ÷õþĄ�ôõ�ăąĂĆõùüüñþóõ�ôõ�üñ�Ćÿùõ�Āąòüùāąõ��

CONCOURS INTERNE SPECIAL 

åąĆõĂĄ�ñąĈ�ñ÷õþĄă�ĆÿüÿþĄñùĂõă�ôõă�ñĂýŴõă��õþ�ăõĂĆùóõ�ñą�ăõùþ�ôõ�üñ�÷õþôñĂýõĂùõ�þñĄùÿþñüõ�õĄ�ôõă�ñôúÿùþĄă�ôõ�ăŴóąĂùĄŴ�

ýõþĄùÿþþŴă�Ƌ�ü�ñĂĄùóüõ�â�QNN$R�ôą�óÿôõ�ôõ�üñ�ăŴóąĂùĄŴ�ùþĄŴĂùõąĂõ�õĈõĂŏñþĄ�ôõĀąùă�ñą�ýÿùþă�ôõąĈ�ñþă��ñą�Ner�úñþĆùõĂ�ôõ�ü�ñþþŴõ�

ôą�óÿþóÿąĂă�
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GARDIEN-BRIGADIER DE POLICE MUNICIPALE 

ÚŴóĂõĄ�þÂOMMS$NPVN�ôą�NT�þÿĆõýòĂõ�OMMS�ýÿôùĮŴ�ĀÿĂĄñþĄ�ăĄñĄąĄ�ĀñĂĄùóąüùõĂ�ôą�óñôĂõ� 

ô�õýĀüÿùă�ôõă�ñ÷õþĄă�ôõ�üñ�Āÿüùóõ�ýąþùóùĀñüõ 

ÚŴóĂõĄ�þÂVQ$VPO�ôą�OR�ÿóĄÿòĂõ�NVVQ�ýÿôùöùŴ�ĂõüñĄùö�ñąĈ�óÿþôùĄùÿþă�ô�ñóóƌă�õĄ�ñąĈ� 

ýÿôñüùĄŴă�ô�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ôõă�óÿþóÿąĂă�ĀÿąĂ� üõ�ĂõóĂąĄõýõþĄ�ôõă�ñ÷õþĄă�ôõ�Āÿüùóõ� 

ýąþùóùĀñüõ



Catégorie B
FILIÈRE ANIMATION

EXEMPLES DE MÉTIERS 

• Agent de développement 

• Conseiller environnement

• Coordonnateur enfance jeunesse éducation 

• Directeur d’équipement socio-culturel

• Responsable de centre de loisirs

• Animateur de centre de loisirs

• Chef de projets culturels

Les fonctionnaires territoriaux perçoivent un traitement 

mensuel basé sur des échelles indiciaires.

Les grades d’animateur et d’animateur principal de 2ème 

óüñăăõ�ăÿþĄ�ñĭõóĄŴă�ô�ąþõ�Ŵóøõüüõ�ùþôùóùñùĂõ�ñüüñþĄ�ôõ� 

l’indice brut 389 à 597 pour le premier et de l’indice 

brut 401 à 638 pour le second.

Le traitement brut au 1er janvier 2025 est de : 1 836,20€ 

mensuels au 1er échelon et 2 500,77€ au 13ème échelon 

pour le premier, 1 850,96€ mensuels au 1er échelon et 

2 653,38€ mensuels au 12ème échelon pour le second.

Au traitement s’ajoutent : une indemnité de résidence 

(selon les zones, maximum 3 % du traitement brut), et 

éventuellement le supplément familial de traitement. Le 

cadre d’emplois est éligible au RIFSEEP.

Les animateurs territoriaux coordonnent et mettent en œuvre des activités d’animation.  

Ils peuvent encadrer les adjoints d’animation territoriaux. 

Ils interviennent dans le secteur périscolaire et dans les domaines de l’animation des 

quartiers, de la médiation sociale, de la cohésion sociale, du développement rural et de 

la politique du développement social urbain. Ils peuvent participer à la mise en place de 

mesures d’insertion.

Ils interviennent également au sein de structures d’accueil ou d’hébergement, ainsi que 

dans l’organisation d’activités de loisirs.

Dans le domaine de la médiation sociale, les animateurs territoriaux peuvent conduire ou 

óÿÿĂôÿþþõĂ�üõă�ñóĄùÿþă�ôõ�ĀĂŴĆõþĄùÿþ�ôõă�óÿþįùĄă�ÿą�ôõ�ĂŴĄñòüùăăõýõþĄ�ôą�ôùñüÿ÷ąõ�õþĄĂõ�

les personnes et les institutions dans les espaces publics ou ouverts au public.

Les titulaires des grades d’animateur principal de 2ème classe et d’animateur principal de 1ère 

classe ont vocation à occuper des emplois qui, relevant des domaines d’activité mentionnés 

précédemment, correspondent à un niveau particulier d’expertise. Ils peuvent concevoir et 

coordonner des projets d’activités socio-éducatives, culturelles et de loisirs, encadrer une 

équipe d’animation, être adjoints au responsable de service, participer à la conception du 

projet d’animation de la collectivité locale et à la coordination d’une ou plusieurs structures 

d’animation. Ils peuvent être chargés de l’animation de réseaux dans les domaines sociaux, 

culturels ou d’activités de loisirs. Ils peuvent également conduire des actions de formation.

.

TYPE DE CONCOURS CONDITIONS D’INSCRIPTION 

CONCOURS EXTERNE 

(ANIMATEUR)

1°) Candidats titulaires d’un titre ou diplôme professionnel, délivré au nom de l’État et inscrit au répertoire national des 

óõĂĄùĮóñĄùÿþă�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõă��óüñăăŴ�ñą�ýÿùþă�ñą�þùĆõñą�Q�'Øñó(�ôŴüùĆĂŴ�ôñþă�üõă�ôÿýñùþõă�óÿĂĂõăĀÿþôñþĄ�ñą�óñôĂõ�ô�õýĀüÿùă�

soit : loisirs tous publics ; techniques de l’information et de la communication ; pêche de loisirs ; animation culturelle ; 

ñþùýñĄùÿþ�ăÿóùñüõ�ÿą�ô�ąþõ�āąñüùĮóñĄùÿþ�Ăõóÿþþąõ�óÿýýõ�ŴāąùĆñüõþĄõ

2°) Les mères et pères de 3 enfants et plus sont dispensés de conditions de diplôme

PÂ(�âõă�ăĀÿĂĄùöă�ôõ�øñąĄ�þùĆõñą�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ��ăÿąă�ĂŴăõĂĆõ�ôõ�Į÷ąĂõĂ�ăąĂ�ąþõ�üùăĄõ�ĀąòüùŴõ�ü�ñþþŴõ�

du concours par arrêté du ministre de la jeunesse et des sports.

CONCOURS EXTERNE 

(ANIMATEUR PRINCIPAL DE 

2ÈME CLASSE)

1°) Candidats titulaires d’un titre ou diplôme professionnel, délivré au nom de l’État et inscrit au répertoire national des 

óõĂĄùĮóñĄùÿþă�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõă��óüñăăŴ�ñą�ýÿùþă�ñą�þùĆõñą�R�'Øñó�®�O(�ôŴüùĆĂŴ�ôñþă�üõă�ôÿýñùþõă�óÿĂĂõăĀÿþôñþĄ�ñąĈ�ýùăăùÿþă�

óÿþĮŴõă�ñąĈ�ýõýòĂõă�ôą�óñôĂõ�ô�õýĀüÿùă

2°) Les mères et pères de 3 enfants et plus sont dispensés de conditions de diplôme

PÂ(�âõă�ăĀÿĂĄùöă�ôõ�øñąĄ�þùĆõñą�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ��ăÿąă�ĂŴăõĂĆõ�ôõ�Į÷ąĂõĂ�ăąĂ�ąþõ�üùăĄõ�ĀąòüùŴõ�ü�ñþþŴõ�

du concours par arrêté du ministre de la jeunesse et des sports.
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ANIMATEUR ET ANIMATEUR 
PRINCIPAL DE 2ÈME CLASSE  

Décret n°2011-558 du 20 mai 2011 portant statut particulier du cadre d’emplois des 

animateurs territoriaux 

ÚŴóĂõĄ�þÂOMNN$RRV�ôą�OM�ýñù�OMNN�ĮĈñþĄ�üõă�ýÿôñüùĄŴă�ô�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ôõă�óÿþóÿąĂă� 

pour le recrutement des animateurs territoriaux



CONCOURS

INTERNE

(ANIMATEUR ET ANIMATEUR 

PRINCIPAL DE 2ÈME CLASSE)

Ouvert aux fonctionnaires et agents non titulaires de la fonction publique de l’Etat, de la fonction publique territoriale et de 

la fonction publique hospitalière ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale. Les candidats doivent 

úąăĄùĮõĂ��ñą�Ner�úñþĆùõĂ�ôõ�ü�ñþþŴõ�ôą�óÿþóÿąĂă��ôõ�āąñĄĂõ�ñþþŴõă�ñą�ýÿùþă�ôõ�ăõĂĆùóõă�Āąòüùóă�õĭõóĄùöă�

âõ�ĄõýĀă�õĭõóĄùö�ñóóÿýĀüù�üÿĂă�ô�ąþ�ăõĂĆùóõ�óùĆùāąõ�ÿą�ô�ąþ�ĆÿüÿþĄñĂùñĄ�ùþĄõĂþñĄùÿþñü�õăĄ�ĀĂùă�õþ�óÿýĀĄõ�ôñþă�üõ�óñüóąü�ôõ�

l’ancienneté exigée pour l’accès au concours interne.

CONCOURS

INTERNE SPECIAL

(ANIMATEUR)

åąĆõĂĄ�ñąĈ�ñ÷õþĄă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ăĀŴóùñüùăŴă�ôõă�Ŵóÿüõă�ýñĄõĂþõüüõă�úąăĄùĮñþĄ�ô�ñą�ýÿùþă�āąñĄĂõ�ñþă�ôõ�ăõĂĆùóõă�õĭõóĄùöă�ôñþă�

ąþ�õýĀüÿù�ô�ñ÷õþĄ�ĄõĂĂùĄÿĂùñü�ăĀŴóùñüùăŴ�ôõă�Ŵóÿüõă�ýñĄõĂþõüüõă�ñą�Ner janvier de l’année au titre de laquelle le concours est 

organisé.

3ÈME CONCOURS

(ANIMATEUR ET ANIMATEUR 

PRINCIPAL DE 2ÈME CLASSE)

àąăĄùĮõĂ�ĀõþôñþĄ�Q�ñþă�ñą�ýÿùþă��

- d’une ou plusieurs activités professionnelles quelle qu’en soit la nature

- d’un ou plusieurs mandats de membre d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale

- d’une ou plusieurs activités accomplies en qualité de responsable d’une association y compris à titre bénévole.

æõþôñþĄ�óõă�Q�ñþă��üõă�ùþĄŴĂõăăŴă�þõ�ôÿùĆõþĄ�Āñă�ñĆÿùĂ�üñ�āąñüùĄŴ�ôõ�öÿþóĄùÿþþñùĂõ��ôõ�ýñ÷ùăĄĂñĄ��ôõ�ýùüùĄñùĂõ�ÿą�ô�ñ÷õþĄ�Āąòüùó��

La durée du contrat d’apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont décomptées dans le calcul de la durée 

d’activité professionnelle exigée.
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Catégorie C
FILIÈRE ANIMATION

ADJOINT D’ANIMATION 
PRINCIPAL DE 2ÈME CLASSE 

ÚŴóĂõĄ�þÂOMMS$NSVP�ôą�OO�ôŴóõýòĂõ�OMMS�ýÿôùĮŴ�ĀÿĂĄñþĄ�ăĄñĄąĄ�ĀñĂĄùóąüùõĂ�ôą�óñôĂõ�

ô�õýĀüÿùă�ôõă�ñôúÿùþĄă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ô�ñþùýñĄùÿþ

ÚŴóĂõĄ�þÂOMMT$NNN�ôą�OV�úñþĆùõĂ�OMMT�ýÿôùĮŴ�ĮĈñþĄ�üõă�ýÿôñüùĄŴă�ô�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ôõă�

óÿþóÿąĂă�ĀÿąĂ�üõ�ĂõóĂąĄõýõþĄ�ôõă�ñôúÿùþĄă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ô�ñþùýñĄùÿþ�ôõ�Nère�óüñăăõ

EXEMPLES DE MÉTIERS 

• èõăĀÿþăñòüõ�ôõ�óõþĄĂõ�ôõ�üÿùăùĂă�

• ×þùýñĄõąĂ�ôõ�üÿùăùĂă�� �

• ãŴôùñĄõąĂ�óąüĄąĂõü�

• ×÷õþĄ�ôõ�ýŴôùñĄùÿþ�õĄ�ôõ�ĀĂŴĆõþĄùÿþ�

âõă�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ĀõĂŏÿùĆõþĄ�ąþ�ĄĂñùĄõýõþĄ� 

ýõþăąõü�òñăŴ�ăąĂ�ôõă�Ŵóøõüüõă�ùþôùóùñùĂõă� 

âõ�÷Ăñôõ�ô�ñôúÿùþĄ�ô�ñþùýñĄùÿþ�ĀĂùþóùĀñü�ôõ�Oème óüñăăõ�õăĄ� 

ñĭõóĄŴ�ô�ąþõ�Ŵóøõüüõ�ùþôùóùñùĂõ�ñüüñþĄ�ôõ�ü�ùþôùóõ�òĂąĄ�PSU� 

Ƌ�QUS�õĄ�óÿýĀÿĂĄõ�NO�Ŵóøõüÿþă�

Le traitement brut au 1er janvier 2025 est de : N�UMS�SSe� 

ýõþăąõüă�ñą�Ner�Ŵóøõüÿþ�õĄ�O�MVO�NUe�ýõþăąõüă�ñą�NOème 

Ŵóøõüÿþ�

Au traitement s’ajoutent :�ąþõ�ùþôõýþùĄŴ�ôõ�ĂŴăùôõþóõ� 

'ăõüÿþ�üõă�Ċÿþõă��ýñĈùýąý�P��ôą�ĄĂñùĄõýõþĄ�òĂąĄ(��õĄ� 

ŴĆõþĄąõüüõýõþĄ�üõ�ăąĀĀüŴýõþĄ�öñýùüùñü�ôõ�ĄĂñùĄõýõþĄ��âõ� 

óñôĂõ�ô�õýĀüÿùă�õăĄ�Ŵüù÷ùòüõ�ñą�èßÜéÛÛæ�

âõă�ñôúÿùþĄă�ô�ñþùýñĄùÿþ�ùþĄõĂĆùõþþõþĄ�ôñþă�üõ�ăõóĄõąĂ�ĀŴĂùăóÿüñùĂõ�õĄ�ôñþă�üõă�ôÿýñùþõă�ôõ�

ü�ñþùýñĄùÿþ�ôõă�āąñĂĄùõĂă��ôõ�üñ�ýŴôùñĄùÿþ�ăÿóùñüõ��ôą�ôŴĆõüÿĀĀõýõþĄ�ĂąĂñü��ôõ�üñ�ĀÿüùĄùāąõ�

ôą�ôŴĆõüÿĀĀõýõþĄ�ăÿóùñü�ąĂòñùþ�õĄ�ôõ�ü�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ô�ñóĄùĆùĄŴă�ôõ�üÿùăùĂă��ßüă�ĀõąĆõþĄ�

ùþĄõĂĆõþùĂ�ñą�ăõùþ�ôõ�ăĄĂąóĄąĂõă�ô�ñóóąõùü�ÿą�ô�øŴòõĂ÷õýõþĄ�

âõă�ñôúÿùþĄă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ô�ñþùýñĄùÿþ�ÿþĄ�ĆÿóñĄùÿþ�Ƌ�ƫĄĂõ�ĀüñóŴă�ăÿąă�üñ�ĂõăĀÿþăñòùüùĄŴ�

ô�ąþ�ñôúÿùþĄ�ĄõĂĂùĄÿĂùñü�ô�ñþùýñĄùÿþ�ôõă�÷Ăñôõă�ăąĀŴĂùõąĂă�ÿą�ô�ąþ�ñþùýñĄõąĂ�ĄõĂĂùĄÿĂùñü�õĄ�

ĀñĂĄùóùĀõþĄ�Ƌ�üñ�ýùăõ�õþ�ğąĆĂõ�ôõă�ñóĄùĆùĄŴă�ô�ñþùýñĄùÿþ�

âõă�ñôúÿùþĄă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ô�ñþùýñĄùÿþ�ĀĂùþóùĀñąĈ�ôõ�Oème et de 1ère óüñăăõă�ýõĄĄõþĄ�õþ�ğąĆĂõ��

ŴĆõþĄąõüüõýõþĄ�ăÿąă�üñ�ĂõăĀÿþăñòùüùĄŴ�ô�ąþ�ñþùýñĄõąĂ�ĄõĂĂùĄÿĂùñü��ôõă�ñóĄùĆùĄŴă�þŴóõăăùĄñþĄ�

ąþõ�óÿýĀŴĄõþóõ�Ăõóÿþþąõ�

Úñþă�üõ�ôÿýñùþõ�ôõ�üñ�ýŴôùñĄùÿþ�ăÿóùñüõ��üõă�ñôúÿùþĄă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ô�ñþùýñĄùÿþ�ĀõąĆõþĄ�

ĀñĂĄùóùĀõĂ��ăÿąă�üñ�ĂõăĀÿþăñòùüùĄŴ�ô�ąþ�ñþùýñĄõąĂ�ĄõĂĂùĄÿĂùñü�ÿą�ô�ąþ�ñ÷õþĄ�ôõ�óñĄŴ÷ÿĂùõ�×�

õĄ�õþ�óÿüüñòÿĂñĄùÿþ�ñĆõó�üõă�ñ÷õþĄă�ôõă�ăõĂĆùóõă�ùþĄõĂĆõþñþĄ�ôñþă�óõ�ôÿýñùþõ��ñąĈ�ñóĄùÿþă�

ôõ�ĀĂŴĆõþĄùÿþ�ôõă�óÿþįùĄă�ÿą�ôõ�ĂŴĄñòüùăăõýõþĄ�ôą�ôùñüÿ÷ąõ�õþĄĂõ�üõă�ĀõĂăÿþþõă�õĄ�üõă�

ùþăĄùĄąĄùÿþă�ôñþă�üõă�õăĀñóõă�Āąòüùóă�ÿą�ÿąĆõĂĄă�ñą�Āąòüùó��

�

TYPE DE CONCOURS CONDITIONS D’INSCRIPTION 

CONCOURS EXTERNE

NÂ(�ÙñþôùôñĄă�ĄùĄąüñùĂõă�ô�ąþ�ĄùĄĂõ�ÿą�ôùĀüưýõ�ĀĂÿöõăăùÿþþõü��ôŴüùĆĂŴ�ñą�þÿý�ôõ�ü�ťĄñĄ�õĄ�ùþăóĂùĄ�ñą�ĂŴĀõĂĄÿùĂõ�þñĄùÿþñü�ôõă�

óõĂĄùĮóñĄùÿþă�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõă��óüñăăŴ�ñą�ýÿùþă�ñą�þùĆõñą�P�'Ù×æ��ØÛæ�(�ôŴüùĆĂŴ�ôñþă�üõă�ôÿýñùþõă�óÿĂĂõăĀÿþôñþĄ�ñą�óñôĂõ�

ô�õýĀüÿùă�ÿą�ô�ąþõ�āąñüùĮóñĄùÿþ�Ăõóÿþþąõ�óÿýýõ�ŴāąùĆñüõþĄõ

OÂ(�âõă�ýƌĂõă�õĄ�ĀƌĂõă�ôõ�P�õþöñþĄă�õĄ�Āüąă�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ

PÂ(�âõă�ăĀÿĂĄùöă�ôõ�øñąĄ�þùĆõñą�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ��ăÿąă�ĂŴăõĂĆõ�ôõ�Į÷ąĂõĂ�ăąĂ�ąþõ�üùăĄõ�ĀąòüùŴõ�ü�ñþþŴõ�

ôą�óÿþóÿąĂă�ĀñĂ�ñĂĂƫĄŴ�ôą�ýùþùăĄĂõ�ôõ�üñ�úõąþõăăõ�õĄ�ôõă�ăĀÿĂĄă�

CONCOURS INTERNE

åąĆõĂĄ�ñąĈ�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�õĄ�ñ÷õþĄă�þÿþ�ĄùĄąüñùĂõă�ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�ôõ�ü�ÛĄñĄ��ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ�õĄ�ôõ�

üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�øÿăĀùĄñüùƌĂõ�ñùþăù�āą�ñąĈ�ñ÷õþĄă�õþ�öÿþóĄùÿþ�ôñþă�ąþõ�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ùþĄõĂþñĄùÿþñüõ��âõă�óñþôùôñĄă�ôÿùĆõþĄ�

úąăĄùĮõĂ��ñą�Ner�úñþĆùõĂ�ôõ�ü�ñþþŴõ�ôą�óÿþóÿąĂă��ô�ąþõ�ñþþŴõ�ñą�ýÿùþă�ôõ�ăõĂĆùóõă�Āąòüùóă�õĭõóĄùöă�

âõ�ĄõýĀă�õĭõóĄùö�ñóóÿýĀüù�üÿĂă�ô�ąþ�ăõĂĆùóõ�óùĆùāąõ�ÿą�ô�ąþ�ĆÿüÿþĄñĂùñĄ�ùþĄõĂþñĄùÿþñü�õăĄ�ĀĂùă�õþ�óÿýĀĄõ�ôñþă�üõ�óñüóąü�ôõ�

ü�ñþóùõþþõĄŴ�õĈù÷Ŵõ�ĀÿąĂ�ü�ñóóƌă�ñą�óÿþóÿąĂă�ùþĄõĂþõ�

3ÈME CONCOURS

àąăĄùĮõĂ�ĀõþôñþĄ�Q�ñþă�ñą�ýÿùþă��

$�ô�ąþõ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ñóĄùĆùĄŴă�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõă�āąõüüõ�āą�õþ�ăÿùĄ�üñ�þñĄąĂõ

$�ô�ąþ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ýñþôñĄă�ôõ�ýõýòĂõ�ô�ąþõ�ñăăõýòüŴõ�Ŵüąõ�ô�ąþõ�óÿüüõóĄùĆùĄŴ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ

$�ô�ąþõ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ñóĄùĆùĄŴă�ñóóÿýĀüùõă�õþ�āąñüùĄŴ�ôõ�ĂõăĀÿþăñòüõ�ô�ąþõ�ñăăÿóùñĄùÿþ�ĉ�óÿýĀĂùă�Ƌ�ĄùĄĂõ�òŴþŴĆÿüõ�

æõþôñþĄ�óõă�Q�ñþă�üõă�ùþĄŴĂõăăŴă�þõ�ôÿùĆõþĄ�Āñă�ñĆÿùĂ�üñ�āąñüùĄŴ�ôõ�öÿþóĄùÿþþñùĂõ��ôõ�ýñ÷ùăĄĂñĄ��ôõ�ýùüùĄñùĂõ�ÿą�ô�ñ÷õþĄ�Āąòüùó��

âñ�ôąĂŴõ�ôą�óÿþĄĂñĄ�ô�ñĀĀĂõþĄùăăñ÷õ�õĄ�óõüüõ�ôą�óÿþĄĂñĄ�ôõ�ĀĂÿöõăăùÿþþñüùăñĄùÿþ�ăÿþĄ�ôŴóÿýĀĄŴõă�ôñþă�üõ�óñüóąü�ôõ�üñ�ôąĂŴõ�

ô�ñóĄùĆùĄŴ�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõ�õĈù÷Ŵõ�
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EXEMPLES DE MÉTIERS 

• ÙÿÿĂôÿþþñĄõąĂ�õþöñþóõ�úõąþõăăõ�ŴôąóñĄùÿþ�

• èõăĀÿþăñòüõ�ôõ�ăĄĂąóĄąĂõ�ô�ñóóąõùü�ĀõĄùĄõ�õþöñþóõ� �

• ×þùýñĄõąĂ�ôõ�Ăõüñùă�ñăăùăĄñþĄõă�ýñĄõĂþõüüõă�

• æąŴĂùóąüĄĂùóõ

âõă�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ĀõĂŏÿùĆõþĄ�ąþ�ĄĂñùĄõýõþĄ� 

ýõþăąõü�òñăŴ�ăąĂ�ôõă�Ŵóøõüüõă�ùþôùóùñùĂõă� 

âõ�÷Ăñôõ�ôõ�ĀąŴĂùóąüĄĂùóõ�õăĄ�ñööõóĄŴ�ô�ąþõ�Ŵóøõüüõ� 

ùþôùóùñùĂõ�ñüüñþĄ�ôõ�ü�ùþôùóõ�òĂąĄ�QUV�Ƌ�UUS�õĄ�óÿýĀÿĂĄñþĄ� 

NN�Ŵóøõüÿþă�

Le traitement brut au 1erjanvier 2025 est de : 2 102,03€ 

ýõþăąõüă�ñą�Ner�Ŵóøõüÿþ�õĄ�P�RTU�USe�ýõþăąõüă�ñą�NNème 

Ŵóøõüÿþ�

Au traitement s’ajoutent : ąþõ�ùþôõýþùĄŴ�ôõ�ĂŴăùôõþóõ� 

'ăõüÿþ�üõă�Ċÿþõă��ýñĈùýąý�P��ôą�ĄĂñùĄõýõþĄ�òĂąĄ(��õĄ� 

ŴĆõþĄąõüüõýõþĄ�üõ�ăąĀĀüŴýõþĄ�öñýùüùñü�ôõ�ĄĂñùĄõýõþĄ� 

âõ�óñôĂõ�ô�õýĀüÿùă�õăĄ�Ŵüù÷ùòüõ�ñą�èßÜéÛÛæ�

�

âõă�ĀąŴĂùóąüĄĂùóõă�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõă�õĈõĂóõþĄ�üõă�öÿþóĄùÿþă�ôñþă�üõă�ĂŴ÷ùÿþă��üõă�ôŴĀñĂĄõýõþĄă��

üõă�óÿýýąþõă�õĄ�üõąĂă�ŴĄñòüùăăõýõþĄă�Āąòüùóă��ôñþă�üõ�óñôĂõ�ôõ�üñ�ĀĂÿĄõóĄùÿþ�ýñĄõĂþõüüõ�õĄ�

ùþöñþĄùüõ��ñùþăù�āą�ñą�ăõùþ�ôõă�ŴĄñòüùăăõýõþĄă�õĄ�ăõĂĆùóõă�ô�ñóóąõùü�ôõă�õþöñþĄă�ôõ�ýÿùþă�ôõ�

ăùĈ�ñþă�ĂõüõĆñþĄ�ôõ�óõă�óÿüüõóĄùĆùĄŴă�ÿą�ŴĄñòüùăăõýõþĄă�Āąòüùóă��ôñþă�üõă�óÿþôùĄùÿþă�ĮĈŴõă�

ĀñĂ�üõă�ñĂĄùóüõă�è�OPOQ$NS�õĄ�è�OPOQ$NT�ôą�óÿôõ�ôõ�üñ�ăñþĄŴ�Āąòüùāąõ�

âõă�ĀąŴĂùóąüĄĂùóõă�ĀõąĆõþĄ�õĈõĂóõĂ�üõă�öÿþóĄùÿþă�ôõ�ôùĂõóĄĂùóõ�ô�ŴĄñòüùăăõýõþĄ�ÿą�ôõ�ăõĂĆùóõ�

ô�ñóóąõùü�ôõă�õþöñþĄă�ôõ�ýÿùþă�ôõ�ăùĈ�ñþă�ĂõüõĆñþĄ�ôõă�óÿüüõóĄùĆùĄŴă�ÿą�ŴĄñòüùăăõýõþĄă

TYPE DE CONCOURS CONDITIONS D’INSCRIPTION 

CONCOURS SUR TITRES 

AVEC ÉPREUVES

ÙñþôùôñĄă�ĄùĄąüñùĂõă�ôą�ôùĀüưýõ�ô�ťĄñĄ�ôõ�ĀąŴĂùóąüĄąĂõ�ÿą�ô�ąþõ�ñąĄÿĂùăñĄùÿþ�ô�õĈõĂóõĂ�üñ�ĀĂÿöõăăùÿþ�ôõ�ĀąŴĂùóąüĄĂùóõ��ôŴüùĆĂŴõ�

ĀÿąĂ�üõă�ĂõăăÿĂĄùăăñþĄă�ô�ąþ�ÛĄñĄ�ýõýòĂõ�ôõ�ü�ëþùÿþ�õąĂÿĀŴõþþõ�ÿą�ô�ąþ�ñąĄĂõ�ÛĄñĄ�ĀñĂĄùõ�Ƌ�ü�ñóóÿĂô�ăąĂ�ü�ÛăĀñóõ�Ŵóÿþÿýùāąõ�

õąĂÿĀŴõþ�
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ÚŴóĂõĄ�þÂOMNQ$VOP�ôą�NU�ñÿƲĄ�OMNQ�ýÿôùĮŴ�ĀÿĂĄñþĄ�ăĄñĄąĄ�ĀñĂĄùóąüùõĂ�ôą�óñôĂõ�ô�õýĀüÿùă� 

ôõă�ĀąŴĂùóąüĄĂùóõă�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõă 

ÚŴóĂõĄ�þÂOMNQ$NMRU�ôą�NS�ăõĀĄõýòĂõ�OMNQ�öùĈñþĄ�üõă�ýÿôñüùĄŴă�ô�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ôą� 

óÿþóÿąĂă�ăąĂ�ĄùĄĂõă�ñĆõó�ŴĀĂõąĆõ�ĀÿąĂ�üõ�ĂõóĂąĄõýõþĄ�ôõă�ĀąŴĂùóąüĄĂùóõă�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõă



Catégorie A
FILIÈRE MEDICO-SOCIALE

ASSISTANT SOCIO-EDUCATIF  DE 2ÈME CLASSE 

Décret n°2017-901 du 9 mai 2017 portant statut particulier du cadre d’emplois des 

assistants territoriaux socio-éducatifs

ÚŴóĂõĄ�þÂOMNP$SQS�ôą�NU�úąùüüõĄ�OMNP�ĮĈñþĄ�üõă�ýÿôñüùĄŴă�ô�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ôõă�óÿþóÿąĂă�

pour le recrutement des assistants territoriaux socio-éducatifs

EXEMPLES DE MÉTIERS   

• Référent insertion professionnelle 

• Agent de gestion locative

• Travailleur social

• Animateur de relais assistantes maternelles

Les fonctionnaires territoriaux perçoivent un traitement 

mensuel basé sur des échelles indiciaires.

Le grade d’assistant socio-éducatif est affecté d’une 

échelle indiciaire allant de l’indice brut 444 à 714 et 

comportant 14 échelons.

Le traitement brut au 1er janvier 2025 est de : 1 944,50€ 

mensuels au 1er échelon et 2 938,90€ mensuels au 14ème 

échelon.

Au traitement s’ajoutent : une indemnité de résidence 

(selon les zones, maximum 3% du traitement brut), et 

éventuellement le supplément familial de traitement. Le 

cadre d’emplois est éligible au RIFSEEP.

.

Les assistants socio-éducatifs ont pour mission, dans le respect de la personne et de ses 

droits, d’aider les patients, les personnes accueillies et les familles, qui connaissent des 

ôùİóąüĄŴă�ăÿóùñüõă��Ƌ�ĀĂŴĆõþùĂ�ÿą�ăąĂýÿþĄõĂ�óõă�ôùİóąüĄŴă��Ƌ�ýñùþĄõþùĂ�ÿą�ĂõĄĂÿąĆõĂ�üõąĂ�

autonomie et, si nécessaire, à faciliter leur insertion sociale et professionnelle.

Ils recherchent les causes qui compromettent l’équilibre psychologique, économique ou 

ăÿóùñü�ôõă�ĀõĂăÿþþõă�āą�ùüă�ñóóÿýĀñ÷þõþĄ�õĄ�ñĀĀÿĂĄõþĄ�ôõă�óÿþăõùüă��ñĮþ�ô�ñýŴüùÿĂõĂ�üõąĂă�

conditions de vie sur le plan social, sanitaire, familial, économique, culturel et professionnel. 

Leurs actions participent à un accompagnement individuel ou des interventions collectives 

intégrant la participation des personnes aux prises de décision et à la mise en œuvre des 

actions les concernant.

Ils exercent leur activité en relation avec les intervenants du secteur social et médico-

social, du secteur éducatif, du secteur de l’emploi et du secteur de la santé, qu’ils peuvent 

conseiller. Ils contribuent à la conception et à la mise en œuvre de partenariats avec ces 

intervenants et les structures dans lesquelles ces derniers exercent, notamment en vue 

d’établir des parcours sans rupture pour les personnes qu’ils accompagnent.

Ils contribuent à la conception et à la mise en œuvre des politiques et dispositifs d’accueil 

et d’intervention, au sein de leur structure et sur leur territoire d’intervention.

Ils participent à l’élaboration du rapport d’activité du service socio-éducatif de la collectivité 

territoriale ou de l’établissement public dont ils relèvent.

Selon leur formation, ils exercent plus particulièrement leurs fonctions dans l’une des 

spécialités suivantes :

1° Assistant de service social : dans cette spécialité, ils ont pour mission de conseiller, 

ô�ÿĂùõþĄõĂ�õĄ�ôõ�ăÿąĄõþùĂ�üõă�ĀõĂăÿþþõă�õĄ�üõă�öñýùüüõă�óÿþþñùăăñþĄ�ôõă�ôùİóąüĄŴă�ăÿóùñüõă��ôõ�

les aider dans leurs démarches et d’informer les services dont ils relèvent pour l’instruction 

d’une mesure d’action sociale. Ils apportent leur concours à toute action susceptible de 

ĀĂŴĆõþùĂ�üõă�ôùİóąüĄŴă�ăÿóùñüõă�ÿą�ýŴôùóÿ$ăÿóùñüõă�ĂõþóÿþĄĂŴõă�ĀñĂ�üñ�ĀÿĀąüñĄùÿþ�õĄ�ô�ĉ�

remédier.

2° Educateur spécialisé : dans cette spécialité, ils ont pour mission d’accompagner sur le 

Āüñþ�ŴôąóñĄùö�ôõă�õþöñþĄă�ÿą�ñôÿüõăóõþĄă�õþ�ôùİóąüĄŴ��õþ�óÿüüñòÿĂñĄùÿþ�ñĆõó�üõąĂ�öñýùüüõ��õĄ�

de soutenir les personnes handicapées, inadaptées ou en voie d’inadaptation. Ils concourent 

à leur insertion scolaire, sociale et professionnelle et à la protection de l’enfance.

3° Conseiller en économie sociale et familiale : dans cette spécialité, ils ont pour mission 

ô�ùþöÿĂýõĂ��ôõ�öÿĂýõĂ�õĄ�ôõ�óÿþăõùüüõĂ�ĄÿąĄõ�ĀõĂăÿþþõ�óÿþþñùăăñþĄ�ôõă�ôùİóąüĄŴă�ăÿóùñüõă��

en vue d’améliorer ses conditions d’existence et de favoriser son insertion sociale.

Les assistants socio-éducatifs peuvent exercer des fonctions de direction d’établissements 

d’accueil et d’hébergement pour personnes âgées.

Ils peuvent être chargés de coordonner l’activité d’autres assistants socio- éducatifs.

TYPE DE CONCOURS 

CONDITIONS D’INSCRIPTION 

SPECIALITES : ASSISTANT DE SERVICE SOCIAL - EDUCATEUR SPECIALISE - CONSEILLER EN ECONOMIE SOCIALE ET 

FAMILIALE

CONCOURS SUR TITRES 

AVEC ÉPREUVES

1°) Pour la spécialité « assistant de service social », candidats titulaires du diplôme d’État d’assistant de service social et 

óñþôùôñĄă�ĄùĄąüñùĂõă�ô�ąþ�ôõă�ôùĀüưýõă��óõĂĄùĮóñĄă�ÿą�ñąĄĂõă�ĄùĄĂõă�ýõþĄùÿþþŴă�Ƌ�ü�ñĂĄùóüõ�â�QNN$N�ôą�óÿôõ�ôõ�ü�ñóĄùÿþ�ăÿóùñüõ�

et des familles

2°) Pour la spécialité « éducateur spécialisé », candidats titulaires du diplôme d’État d’éducateur spécialisé, ou d’une 

āąñüùĮóñĄùÿþ�Ăõóÿþþąõ�óÿýýõ�ŴāąùĆñüõþĄõ

3 ) Pour la spécialité « conseiller en économie sociale et familiale », candidats titulaires du diplôme d’État de conseiller en 

Ŵóÿþÿýùõ�ăÿóùñüõ�õĄ�öñýùüùñüõ�ÿą�ô�ąþõ�āąñüùĮóñĄùÿþ�Ăõóÿþþąõ�óÿýýõ�ŴāąùĆñüõþĄõ
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Catégorie A
FILIÈRE MEDICO-SOCIALE

EXEMPLES DE MÉTIERS 

• Coordonnateur enfance jeunesse éducation

• Responsable de structure d’accueil petite enfance 

• Animateur de relais assistantes maternelles

• Educateur de jeunes enfants

Les fonctionnaires territoriaux perçoivent un traitement 

mensuel basé sur des échelles indiciaires. 

âõ�÷Ăñôõ�ô�ŴôąóñĄõąĂ�ôõ�úõąþõă�õþöñþĄă�õăĄ�ñĭõóĄŴ�ô�ąþõ� 

échelle indiciaire allant de l’indice brut 444 à 714 et 

comportant 14 échelons.

Le traitement brut au 1er janvier 2025 est de : 1 944,50€ 

mensuels au 1er échelon et 2 938,90€ mensuels au 14ème 

échelon.

Au traitement s’ajoutent : une indemnité de résidence 

(selon les zones, maximum 3% du traitement brut), et 

éventuellement le supplément familial de traitement;. 

Le cadre d’emplois est éligible au RIFSEEP.

âõă�ŴôąóñĄõąĂă�ôõ�úõąþõă�õþöñþĄă�ăÿþĄ�ôõă�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�āąñüùĮŴă�óøñĂ÷Ŵă�ôõ�ýõþõĂ�ôõă�

actions qui contribuent à l’éveil et au développement global des enfants d’âge préscolaire.

Ils ont pour mission, en liaison avec les autres personnels éducatifs et sociaux ainsi que 

les travailleurs sociaux, avec l’équipe soignante et avec les familles, et dans le respect 

de la personne et de ses droits, de favoriser le développement et l’épanouissement des 

õþöñþĄă�Ʃ÷Ŵă�ôõ�ăùĈ�ñþă�ñą�Āüąă�āąù�ăõ�ĄĂÿąĆõþĄ�øÿĂă�ôõ�üõąĂ�öñýùüüõ�ÿą�āąù�ăÿþĄ�óÿþĮŴă�Ƌ�ąþ�

établissement ou à un service de protection de l’enfance. Ils concourent à leur socialisation, 

en vue notamment de les préparer à la vie scolaire et au retour dans leur famille.

Les éducateurs de jeunes enfants peuvent coordonner des équipes et contribuent à 

la conception et à la mise en œuvre de projets au sein de la structure qui les emploie. 

Ils contribuent à la conception et à la mise en œuvre d’actions de partenariat avec des 

intervenants et des structures en lien avec leur champ d’exercice.

Ils peuvent également exercer des fonctions de direction au sein d’un établissement ou 

service d’accueil des enfants de moins de six ans. 

TYPE DE CONCOURS CONDITIONS D’INSCRIPTION 

CONCOURS SUR TITRES 

AVEC ÉPREUVES
ÙñþôùôñĄă�ĄùĄąüñùĂõă�ôą�ôùĀüưýõ�ô�ťĄñĄ�ô�ŴôąóñĄõąĂ�ôõ�úõąþõă�õþöñþĄă�ÿą�ô�ąþõ�āąñüùĮóñĄùÿþ�Ăõóÿþþąõ�óÿýýõ�ŴāąùĆñüõþĄõ�
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ÉDUCATEUR DE JEUNES ENFANTS
DE 2ème CLASSE  

Décret n°2017-902 du 9 mai 2017 portant statut particulier du cadre d’emplois des 

éducateurs territoriaux de jeunes enfants 

ÚŴóĂõĄ�þÂOMNP$SQV�ôą�NU�úąùüüõĄ�OMNP�ĮĈñþĄ�üõă�ýÿôñüùĄŴă�ô�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ôõă�óÿþóÿąĂă� 

pour le recrutement des éducateurs territoriaux de jeunes enfants



Catégorie A
FILIÈRE MEDICO-SOCIALE

EXEMPLES DE MÉTIERS 

• Masseur

• Kinésithérapeute

• Orthophoniste

• Psychomotricien

Les fonctionnaires territoriaux perçoivent un traitement 

mensuel basé sur des échelles indiciaires.

Le grade de masseur-kinésithérapeute, orthophoniste 

territorial est affecté d’une échelle indiciaire allant de 

l’indice brut 489 à 886 et comportant 11 échelons.

Le traitement brut au 1er janvier 2025 est de : 2 102,03€ 

mensuels au 1er échelon et 3 578,86€ mensuels au 11ème 

échelon.

Au traitement s’ajoutent : une indemnité de résidence 

(selon les zones, maximum 3 % du traitement brut), et 

éventuellement le supplément familial de traitement. 

Le cadre d’emplois est éligible au RIFSEEP.

Les membres du cadre d’emplois exercent, selon leur spécialité de recrutement, leurs 

fonctions dans les collectivités et établissements publics territoriaux dans les conditions 

suivantes :

1° Les masseurs-kinésithérapeutes exercent les activités de leur profession conformément 

aux dispositions des articles L 4321-1 et suivants du code de la santé publique et 

accomplissent les actes professionnels mentionnés aux articles R 4321-1 à R 4321-13 

du même code 

2° Les psychomotriciens exercent les activités de leur profession conformément aux 

dispositions des articles L 4332-1 et suivants du code de la santé publique et accomplissent 

les actes professionnels mentionnés à l’article R 4332-1 du même code 

3° Les orthophonistes exercent les activités de leur profession conformément aux 

dispositions des articles L 4341-1 et suivants du code de la santé publique et accomplissent 

les actes professionnels mentionnés aux articles R 4341-1 à R 4341-4 du même code.

.

TYPE DE CONCOURS 
CONDITIONS D’INSCRIPTION 

SPECIALITES : MASSEUR-KINESITHERAPEUTE/ORTHOPHONISTE

CONCOURS SUR TITRES 

AVEC ÉPREUVES

Peuvent se présenter au concours :

Pour la spécialité masseur-kinésithérapeute :

- les candidats titulaires d’un diplôme d’Etat de masseur-kinésithérapeute

- les candidats ressortissants d’un Etat membre de l’UE ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen 

titulaires d’une autorisation d’exercer la profession de masseur-kinésithérapeute

Pour la spécialité orthophoniste :

- les candidats titulaires d’un diplôme d’Etat d’orthophoniste 

- les candidats ressortissants d’un Etat membre de l’UE ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen 

titulaires d’une autorisation d’exercer la profession d’orthophoniste.

75

TRAVAILLER DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE
ÉDITION 2025

MASSEUR-KINESITHERAPEUTE, ORTHOPHONISTE 

Décret n°2020-1175 du 25 septembre 2020 portant statut particulier du cadre d’emplois 

des masseurs-kinésithérapeutes et orthophonistes territoriaux

Décret n°2022-1134 du 5 août 2022 fixant les modalités d’organisation des 

concours sur titres pour le recrutement des pédicures-podologues, ergothérapeutes, 

psychomotriciens, orthoptistes, techniciens de laboratoire médical, manipulateurs 

d’électroradiologie médicale, préparateurs en pharmacie hospitalière, diététiciens, 

masseurs-kinésithérapeutes et orthophonistes territoriaux



Catégorie B
FILIÈRE MEDICO-SOCIALE

EXEMPLES DE MÉTIERS 

• Aide-soignant

Les fonctionnaires territoriaux perçoivent un traitement 

mensuel basé sur des échelles indiciaires. 

âõ�÷Ăñôõ�ô�ñùôõ$ăÿù÷þñþĄ�ôõ�óüñăăõ�þÿĂýñüõ�õăĄ�ñĭõóĄŴ� 

d’une échelle indiciaire allant de l’indice brut 389 à 610 

et comportant 11 échelons.

Le traitement brut au 1erjanvier 2025 est de : 1 836,20€ 

mensuels au 1er échelon et 2 545,08€ mensuels au 11ème 

échelon.

Au traitement s’ajoutent :  une indemnité de résidence 

(selon les zones, maximum 3 % du traitement brut), et 

éventuellement le supplément familial de traitement. 

Le cadre d’emplois est éligible au RIFSEEP.

Les aides-soignants territoriaux sont des professionnels de santé qui collaborent aux soins 

ùþĮĂýùõĂă��ôñþă�üõă�óÿþôùĄùÿþă�ĮĈŴõă�Ƌ�ü�ñĂĄùóüõ�è�QPNN$Q�ôą�óÿôõ�ôõ�üñ�ăñþĄŴ�Āąòüùāąõ�

Lorsque les actes accomplis et les soins dispensés relevant de son rôle propre sont 

dispensés dans un établissement ou un service à domicile à caractère sanitaire, social ou 

ýŴôùóÿ$ăÿóùñü��ü�ùþĮĂýùõĂ�ÿą�ü�ùþĮĂýùƌĂõ�ĀõąĄ��ăÿąă�ăñ�ĂõăĀÿþăñòùüùĄŴ��üõă�ñăăąĂõĂ�ñĆõó�üñ�

collaboration d’aides-soignants, d’auxiliaires de puériculture ou d’accompagnants éducatifs 

õĄ�ăÿóùñąĈ�āą�ùü�õþóñôĂõ�õĄ�ôñþă�üõă�üùýùĄõă�ĂõăĀõóĄùĆõă�ôõ�üñ�āąñüùĮóñĄùÿþ�Ăõóÿþþąõ�Ƌ�óøñóąþ�

du fait de sa formation. Cette collaboration peut s’inscrire dans le cadre des protocoles 

ôõ�ăÿùþă�ùþĮĂýùõĂă��

L’infirmier ou l’infirmière peut également confier à l’aide-soignant ou l’auxiliaire de 

puériculture la réalisation, le cas échéant en dehors de sa présence, de soins courants 

ôõ�üñ�Ćùõ�āąÿĄùôùõþþõ��ôŴĮþùă�óÿýýõ�ôõă�ăÿùþă�üùŴă�Ƌ�ąþ�ŴĄñĄ�ôõ�ăñþĄŴ�ăĄñòùüùăŴ�ÿą�Ƌ�ąþõ�

pathologie chronique stabilisée et qui pourraient être réalisés par la personne elle-même 

si elle était autonome ou par un aidant.

TYPE DE CONCOURS CONDITIONS D’INSCRIPTION 

CONCOURS SUR TITRES 

AVEC ÉPREUVES

Peuvent se présenter au concours, les candidats disposant d’un titre de formation mentionné aux articles L 4391-1 et L 

QPVN$O�ôą�óÿôõ�ôõ�üñ�ăñþĄŴ�Āąòüùāąõ�'ôùĀüưýõ�ô�ŴĄñĄ�ô�ñùôõ$ăÿù÷þñþĄ��ôą�óõĂĄùĮóñĄ�ô�ñĀĄùĄąôõ�ñąĈ�öÿþóĄùÿþă��ôą�ôùĀüưýõ�

professionnel d’aide-soignant ou d’un titre ou diplôme permettant l’exercice de cette profession).

Les candidats ressortissants d’un Etat membre de l’Union européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace 

économique européen doivent être titulaires d’une autorisation d’exercer la profession d’aide-soignant délivrée en application 

de l’article L 4391-2 du code de la santé publique.
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AIDE-SOIGNANT  

Décret n°2021-1881 du 29 décembre 2021 portant statut particulier du cadre d’emplois 

des aides-soignants territoriaux 

ÚŴóĂõĄ�þÂOMOO$NNPP�ôą�R�ñÿƲĄ�OMOO�ĮĈñþĄ�üõă�ýÿôñüùĄŴă�ô�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ôõă�óÿþóÿąĂă� 

sur titres pour le recrutement des auxiliaires de puériculture territoriaux et des aides-

soignants territoriaux



Catégorie B
FILIÈRE MEDICO-SOCIALE

EXEMPLES DE MÉTIERS 

• Auxiliaire de puériculture

Les fonctionnaires territoriaux perçoivent un traitement 

mensuel basé sur des échelles indiciaires.

Le grade d’auxiliaire de puériculture de classe normale 

õăĄ�ñĭõóĄŴ�ô�ąþõ�Ŵóøõüüõ�ùþôùóùñùĂõ�ñüüñþĄ�ôõ�ü�ùþôùóõ�òĂąĄ� 

389 à 610 et comportant 11 échelons.

Le traitement brut au 1er janvier 2025 est de : 1 836,20€ 

mensuels au 1er échelon et 2 545,08€ mensuels au 11ème 

échelon.

Au traitement s’ajoutent :  une indemnité de résidence 

(selon les zones, maximum 3 % du traitement brut), et 

éventuellement le supplément familial de traitement. 

Le cadre d’emplois est éligible au RIFSEEP.

Les auxiliaires de puériculture territoriaux sont des professionnels de santé qui collaborent 

ñąĈ�ăÿùþă�ùþĮĂýùõĂă��ôñþă�üõă�óÿþôùĄùÿþă�ĮĈŴõă�Ƌ�ü�ñĂĄùóüõ�è�QPNN$Q�ôą�óÿôõ�ôõ�üñ�ăñþĄŴ�

publique.

Lorsque les actes accomplis et les soins dispensés relevant de son rôle propre sont 

dispensés dans un établissement ou un service à domicile à caractère sanitaire, social ou 

ýŴôùóÿ$ăÿóùñü��ü�ùþĮĂýùõĂ�ÿą�ü�ùþĮĂýùƌĂõ�ĀõąĄ��ăÿąă�ăñ�ĂõăĀÿþăñòùüùĄŴ��üõă�ñăăąĂõĂ�ñĆõó�üñ�

collaboration d’aides-soignants, d’auxiliaires de puériculture ou d’accompagnants éducatifs 

õĄ�ăÿóùñąĈ�āą�ùü�õþóñôĂõ�õĄ�ôñþă�üõă�üùýùĄõă�ĂõăĀõóĄùĆõă�ôõ�üñ�āąñüùĮóñĄùÿþ�Ăõóÿþþąõ�Ƌ�óøñóąþ�

du fait de sa formation. Cette collaboration peut s’inscrire dans le cadre des protocoles 

ôõ�ăÿùþă�ùþĮĂýùõĂă��

L’infirmier ou l’infirmière peut également confier à l’aide-soignant ou l’auxiliaire de 

puériculture la réalisation, le cas échéant en dehors de sa présence, de soins courants 

ôõ�üñ�Ćùõ�āąÿĄùôùõþþõ��ôŴĮþùă�óÿýýõ�ôõă�ăÿùþă�üùŴă�Ƌ�ąþ�ŴĄñĄ�ôõ�ăñþĄŴ�ăĄñòùüùăŴ�ÿą�Ƌ�ąþõ�

pathologie chronique stabilisée et qui pourraient être réalisés par la personne elle-même 

si elle était autonome ou par un aidant.

Ainsi, les auxiliaires de puériculture prennent en charge les enfants individuellement et en 

groupe, collaborent à la distribution des soins quotidiens et mènent les activités d’éveil 

qui contribuent au développement des enfants.

.

TYPE DE CONCOURS CONDITIONS D’INSCRIPTION

CONCOURS SUR TITRES 

AVEC ÉPREUVES

Peuvent se présenter au concours, les candidats disposant d’un titre de formation mentionné à l’article L 4392-1 du code de 

üñ�ăñþĄŴ�Āąòüùāąõ�'ôùĀüưýõ�ô�ÛĄñĄ�ô�ñąĈùüùñùĂõ�ôõ�ĀąŴĂùóąüĄąĂõ���óõĂĄùĮóñĄ�ô�ñĀĄùĄąôõ�ñąĈ�öÿþóĄùÿþă�ô�ñąĈùüùñùĂõ�ôõ�ĀąŴĂùóąüĄąĂõ�

; diplôme professionnel d’auxiliaire de puériculture).

Les candidats ressortissants d’un Etat membre de l’Union européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace 

économique européen doivent être titulaires d’une autorisation d’exercer la profession d’auxiliaire de puériculture délivrée 

en application de l’article L 4392-2 du code de la santé publique.

77

TRAVAILLER DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE
ÉDITION 2025

AUXILIAIRE DE PUERICULTURE 

Décret n°2021-1882 du 29 décembre 2021 portant statut particulier du cadre d’emplois 

des auxiliaires de puériculture territoriaux 

ÚŴóĂõĄ�þÂOMOO$NNPP�ôą�R�ñÿƲĄ�OMOO�ĮĈñþĄ�üõă�ýÿôñüùĄŴă�ô�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ôõă�óÿþóÿąĂă� 

sur titres pour le recrutement des auxiliaires de puériculture territoriaux et des aides-

soignants territoriaux
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Catégorie C
FILIÈRE MEDICO-SOCIALE

EXEMPLES DE MÉTIERS 

• ×÷õþĄ�ôõ�÷õăĄùÿþ�üÿóñĄùĆõ�

• ×÷õþĄ�ô�ñóóąõùü�ăÿóùñü�

• ×÷õþĄ�ô�ùþĄõĂĆõþĄùÿþ�ăÿóùñüõ�õĄ�öñýùüùñüõ�

• ×ăăùăĄñþĄõ�öñýùüùñüõ�

• ×ùôõ�Ƌ�ôÿýùóùüõ

• ×ăăùăĄñþĄ�ŴôąóñĄùö�ĀõĄùĄõ�õþöñþóõ�

• ×÷õþĄ�ô�ñóóÿýĀñ÷þõýõþĄ�ôõ�ü�õþöñþóõ�

• ×÷õþĄ�ôõ�ýŴôùñĄùÿþ�õĄ�ôõ�ĀĂŴĆõþĄùÿþ�

âõă�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ĀõĂŏÿùĆõþĄ�ąþ�ĄĂñùĄõýõþĄ� 

ýõþăąõü�òñăŴ�ăąĂ�ôõă�Ŵóøõüüõă�ùþôùóùñùĂõă� 

âõ�÷Ăñôõ�ô�ñ÷õþĄ�ăÿóùñü�ĀĂùþóùĀñü�ôõ�Oƌýõ�óüñăăõ�õăĄ�ñĭõóĄŴ� 

ô�ąþõ�Ŵóøõüüõ�ùþôùóùñùĂõ�ñüüñþĄ�ôõ�ü�ùþôùóõ�òĂąĄ�PSU�Ƌ�QUS� 

õĄ�óÿýĀÿĂĄñþĄ�NO�Ŵóøõüÿþă�

Le traitement brut au 1er janvier 2025 est de : N�UMS�SSe� 

ýõþăąõüă�ñą�Ner�Ŵóøõüÿþ�õĄ�O�MVO�NUe�ýõþăąõüă�ñą�NOƌýõ 

Ŵóøõüÿþ�

Au traitement s’ajoutent : ëþõ�ùþôõýþùĄŴ�ôõ�ĂŴăùôõþóõ� 

'ăõüÿþ�üõă�Ċÿþõă��ýñĈùýąý�P��ôą�ĄĂñùĄõýõþĄ�òĂąĄ(��õĄ� 

ŴĆõþĄąõüüõýõþĄ���üõ�ăąĀĀüŴýõþĄ�öñýùüùñü�ôõ�ĄĂñùĄõýõþĄ��âõ� 

óñôĂõ�ô�õýĀüÿùă�õăĄ�Ŵüù÷ùòüõ�ñą�èßÜéÛÛæ�

âõă�ñ÷õþĄă�ăÿóùñąĈ�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ĀõąĆõþĄ�ÿóóąĀõĂ�ąþ�õýĀüÿù�ăÿùĄ�ô�ñùôõ$ýŴþñ÷ƌĂõ�ÿą�

ô�ñąĈùüùñùĂõ�ôõ�Ćùõ��ăÿùĄ�ôõ�ĄĂñĆñùüüõąĂ�öñýùüùñü�

Ûþ�āąñüùĄŴ�ô�ñùôõ$ýŴþñ÷ƌĂõ�ÿą�ô�ñąĈùüùñùĂõ�ôõ�Ćùõ��ùüă�ăÿþĄ�óøñĂ÷Ŵă�ô�ñăăąĂõĂ�ôõă�ĄƩóøõă�õĄ�

ñóĄùĆùĄŴă�ôõ�üñ�Ćùõ�āąÿĄùôùõþþõ�ñąĀĂƌă�ôõ�öñýùüüõă��ôõ�ĀõĂăÿþþõă�Ʃ÷Ŵõă�ÿą�ôõ�ĀõĂăÿþþõă�

øñþôùóñĀŴõă��üõąĂ�ĀõĂýõĄĄñþĄ�ñùþăù�ôõ�ăõ�ýñùþĄõþùĂ�ôñþă�üõąĂ�ýùüùõą�ôõ�Ćùõ�øñòùĄąõü�

Ûþ�āąñüùĄŴ�ôõ�ĄĂñĆñùüüõąĂ�öñýùüùñü�� ùüă�ăÿþĄ�óøñĂ÷Ŵă�ô�ñăăąĂõĂ�Ƌ�ôÿýùóùüõ�ôõă�ñóĄùĆùĄŴă�

ýŴþñ÷ƌĂõă�õĄ�öñýùüùñüõă��ăÿùĄ�ñą�öÿĉõĂ�ôõă�ýƌĂõă�ôõ�öñýùüüõ��āą�ùüă�ñùôõþĄ�ÿą�āą�ùüă�ăąĀĀüŴõþĄ��

ăÿùĄ�ñąĀĂƌă�ôõ�ĀõĂăÿþþõă�Ʃ÷Ŵõă��ùþĮĂýõă�ÿą�ùþĆñüùôõă��ßüă�óÿþĄĂùòąõþĄ�Ƌ�ýñùþĄõþùĂ�ÿą�Ƌ�

ĂŴĄñòüùĂ�ü�ŴāąùüùòĂõ�ôñþă�üõă�öñýùüüõă�ÿƏ�ùüă�ùþĄõĂĆùõþþõþĄ��ßüă�ñóóÿýĀüùăăõþĄ�üõă�ôùĆõĂăõă�

ĄƩóøõă�ýŴþñ÷ƌĂõă�āą��õĈù÷õ�üñ�Ćùõ�āąÿĄùôùõþþõ�õĄ�ñăăąĂõþĄ�üñ�ăąĂĆõùüüñþóõ�ôõă�õþöñþĄă��

×�ü�ÿóóñăùÿþ�ôõ�óõă�ĄƩóøõă�óÿþóĂƌĄõă��ùüă�õĈõĂóõþĄ�ąþõ�ñóĄùÿþ�ô�ÿĂôĂõ�ăÿóùñü��ĀĂŴĆõþĄùö�õĄ�

ŴôąóñĄùö�

âõă�ñ÷õþĄă�ăÿóùñąĈ�ĀõąĆõþĄ�Ŵ÷ñüõýõþĄ�ñăăąĂõĂ�ôõă�ĄƩóøõă�ăùýùüñùĂõă�ôñþă�ôõă�ŴĄñòüùăăõýõþĄă�

ô�ñóóąõùü�õĄ�ô�øŴòõĂ÷õýõþĄ�ĀÿąĂ�ĀõĂăÿþþõă�Ʃ÷Ŵõă�ÿą�øñþôùóñĀŴõă�

ßüă�ĀõąĆõþĄ�Ŵ÷ñüõýõþĄ�ĂõýĀüùĂ�ôõă�ýùăăùÿþă�ô�ñóóąõùü�õĄ�ôõ�Ăõþăõù÷þõýõþĄ�ôą�Āąòüùó�ôõă�

ăõĂĆùóõă�ăÿóùñąĈ��×�óõ�ĄùĄĂõ��ùüă�ùôõþĄùĮõþĄ�üõă�ôõýñþôõă�õĄ�ÿĂùõþĄõþĄ�üõă�ùþĄŴĂõăăŴă�ĆõĂă�

üõă�ăõĂĆùóõă�ÿą�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþă�óÿýĀŴĄõþĄă��ßüă�ĀõąĆõþĄ�ƫĄĂõ�ñýõþŴă�Ƌ�ñóóÿýĀñ÷þõĂ�üõă�

ôõýñþôõąĂă�ôñþă�üõă�ôŴýñĂóøõă�ñôýùþùăĄĂñĄùĆõă�ùþùĄùñüõă�Ƌ�óñĂñóĄƌĂõ�ăÿóùñü�

TYPE DE CONCOURS CONDITIONS D’INSCRIPTION

CONCOURS SUR TITRES 

AVEC ÉPREUVES

ÙñþôùôñĄă�ĄùĄąüñùĂõă�ô�ąþ�ôùĀüưýõ�øÿýÿüÿ÷ąŴ�ñą�þùĆõñą�P�'ØĂõĆõĄ�ôõă�óÿüüƌ÷õă��ØÛæ��Ù×æ�(��ôą�ôùĀüưýõ�ô�ÛĄñĄ�ô�ñùôõ�ýŴôùóÿ$

Āăĉóøÿüÿ÷ùāąõ��ôą�ôùĀüưýõ�ô�ÛĄñĄ�ôõ�Ąõóøþùóùõþ�ôõ�ü�ùþĄõĂĆõþĄùÿþ�ăÿóùñüõ�õĄ�öñýùüùñüõ��ôą�ôùĀüưýõ�ô�ÛĄñĄ�ô�ñąĈùüùñùĂõ�ôõ�Ćùõ�

ăÿóùñüõ�ÿą�úąăĄùĮñþĄ�ô�ąþõ�āąñüùĮóñĄùÿþ�Ăõóÿþþąõ�óÿýýõ�ŴāąùĆñüõþĄõ�

TRAVAILLER DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE
ÉDITION 2025

AGENT SOCIAL PRINCIPAL DE 2ÈME CLASSE  

ÚŴóĂõĄ�þÂVO$UQV�ôą�OU�ñÿƲĄ�NVVO�ýÿôùĮŴ�ĀÿĂĄñþĄ�ăĄñĄąĄ�ĀñĂĄùóąüùõĂ�ôą�óñôĂõ�ô�õýĀüÿùă� 

ôõă�ñ÷õþĄă�ăÿóùñąĈ�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ 

ÚŴóĂõĄ�þÂVP$PVU�ôą�NU�ýñĂă�NVVP�ýÿôùĮŴ�ĮĈñþĄ�üõă�óÿþôùĄùÿþă�ô�ñóóƌă�õĄ�üõă�ýÿôñüùĄŴă� 

ô�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ôõă�óÿþóÿąĂă�ăąĂ�ĄùĄĂõă�ĀÿąĂ�üõ�ĂõóĂąĄõýõþĄ�ôõă�ñ÷õþĄă�ăÿóùñąĈ�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�� 

ôõă�ñąĈùüùñùĂõă�ôõ�ĀąŴĂùóąüĄąĂõ�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ��ôõă�ñąĈùüùñùĂõă�ôõ�ăÿùþă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ��ôõă� 

ýñþùĀąüñĄõąĂă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ô�ŴüõóĄĂÿĂñôùÿüÿ÷ùõ
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Catégorie C
FILIÈRE MEDICO-SOCIALE

EXEMPLES DE MÉTIERS 

• ×÷õþĄ�ô�ñóóÿýĀñ÷þõýõþĄ�Ƌ�ü�ŴôąóñĄùÿþ�ôõ�ü�õþöñþĄ

âõă�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ĀõĂŏÿùĆõþĄ�ąþ�ĄĂñùĄõýõþĄ� 

ýõþăąõü�òñăŴ�ăąĂ�ôõă�Ŵóøõüüõă�ùþôùóùñùĂõă�

âõ�÷Ăñôõ�ô�ñ÷õþĄ�ăĀŴóùñüùăŴ�ĀĂùþóùĀñü�ôõ�Oƌýõ�óüñăăõ�ôõă� 

Ŵóÿüõă�ýñĄõĂþõüüõă�õăĄ�ñĭõóĄŴ�ô�ąþõ�Ŵóøõüüõ�ùþôùóùñùĂõ� 

ñüüñþĄ�ôõ� ü�ùþôùóõ�òĂąĄ�PSU�Ƌ�QUS�õĄ�óÿýĀÿĂĄñþĄ�NO� 

Ŵóøõüÿþă�

Le traitement brut au 1er janvier 2025 est de : 1 806,66€ 

ýõþăąõüă�ñą�Ner�Ŵóøõüÿþ�õĄ�O�MVO�NUe�ýõþăąõüă�ñą�NOƌýõ 

Ŵóøõüÿþ�

Au traitement s’ajoutent : ąþõ�ùþôõýþùĄŴ�ôõ�ĂŴăùôõþóõ� 

'ăõüÿþ�üõă�Ċÿþõă��ýñĈùýąý�P��ôą�ĄĂñùĄõýõþĄ�òĂąĄ(��õĄ� 

ŴĆõþĄąõüüõýõþĄ�üõ�ăąĀĀüŴýõþĄ�öñýùüùñü�ôõ�ĄĂñùĄõýõþĄ��âõ� 

óñôĂõ�ô�õýĀüÿùă�õăĄ�Ŵüù÷ùòüõ�ñą�èßÜéÛÛæ��

âõă�×êéÛã�ăÿþĄ�óøñĂ÷Ŵă�ôõ�ü�ñăăùăĄñþóõ�ñą�ĀõĂăÿþþõü�õþăõù÷þñþĄ�ĀÿąĂ�ü�ñóóąõùü�õĄ�ü�øĉ÷ùƌþõ�

ôõă�õþöñþĄă�ôõă�óüñăăõă�ýñĄõĂþõüüõă�ÿą�õþöñþĄùþõă�ñùþăù�āąõ�ôõ�üñ�ĀĂŴĀñĂñĄùÿþ�õĄ�üñ�ýùăõ�õþ�

ŴĄñĄ�ôõ�ĀĂÿĀĂõĄŴ�ôõă�üÿóñąĈ�õĄ�ôą�ýñĄŴĂùõü�ăõĂĆñþĄ�ôùĂõóĄõýõþĄ�Ƌ�óõă�õþöñþĄă�

âõă�ñ÷õþĄă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ăĀŴóùñüùăŴă�ôõă�Ŵóÿüõă�ýñĄõĂþõüüõă�ñĀĀñĂĄùõþþõþĄ�Ƌ�üñ�óÿýýąþñąĄŴ�

ŴôąóñĄùĆõ��ßüă�ĀõąĆõþĄ�ĀñĂĄùóùĀõĂ�Ƌ�üñ�ýùăõ�õþ�ğąĆĂõ�ôõă�ñóĄùĆùĄŴă�ĀŴôñ÷ÿ÷ùāąõă�ĀĂŴĆąõă�ĀñĂ�

üõă�õþăõù÷þñþĄă�õĄ�ăÿąă�üñ�ĂõăĀÿþăñòùüùĄŴ�ôõ�óõă�ôõĂþùõĂă��ßüă�ĀõąĆõþĄ�Ŵ÷ñüõýõþĄ�ñăăùăĄõĂ�üõă�

õþăõù÷þñþĄă�ôñþă�üõă�óüñăăõă�ÿą�ŴĄñòüùăăõýõþĄă�ñóóąõùüüñþĄ�ôõă�õþöñþĄă�Ƌ�òõăÿùþă�ŴôąóñĄùöă�

ĀñĂĄùóąüùõĂă�

Ûþ�ÿąĄĂõ��ùüă�ĀõąĆõþĄ�ƫĄĂõ�óøñĂ÷Ŵă�ôõ�üñ�ăąĂĆõùüüñþóõ�ôõă�õþöñþĄă�ôõă�óüñăăõă�ýñĄõĂþõüüõă�ÿą�

õþöñþĄùþõă�ôñþă�üõă�üùõąĈ�ôõ�ĂõăĄñąĂñĄùÿþ�ăóÿüñùĂõ��ßüă�ĀõąĆõþĄ�Ŵ÷ñüõýõþĄ�ƫĄĂõ�óøñĂ÷Ŵă��õþ�

úÿąĂþŴõ��ôõă�ýùăăùÿþă�ĀĂŴĆąõă�ñą�ĀĂõýùõĂ�ñüùþŴñ�õĄ�ôõ�ü�ñþùýñĄùÿþ�ôñþă�üõ�ĄõýĀă�ĀŴĂùăóÿüñùĂõ�

ÿą�üÿĂă�ôõă�ñóóąõùüă�ôõ�üÿùăùĂă�õþ�ôõøÿĂă�ôą�ôÿýùóùüõ�ĀñĂõþĄñü�ôõ�óõă�õþöñþĄă�

TYPE DE CONCOURS CONDITIONS D’INSCRIPTION 

CONCOURS EXTERNE

NÂ(�ÙñþôùôñĄă�ĄùĄąüñùĂõă�ăÿùĄ�ôą�óõĂĄùöùóñĄ�ô�ñĀĄùĄąôõ�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõ�'Ù×æ(�ĀõĄùĄõ�õþöñþóõ��ăÿùĄ�ôą�óõĂĄùöùóñĄ�ô�ñĀĄùĄąôõ�

ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõ�ñóóÿýĀñ÷þõýõþĄ�ŴôąóñĄùö�ĀõĄùĄõ�õþöñþóõ�ăÿùĄ�úąăĄùĮñþĄ�ô�ąþõ�āąñüùĮóñĄùÿþ�Ăõóÿþþąõ�óÿýýõ�ŴāąùĆñüõþĄõ

OÂ(�âõă�ýƌĂõă�õĄ�ĀƌĂõă�ôõ�P�õþöñþĄă�õĄ�Āüąă�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ

PÂ(�âõă�ăĀÿĂĄùöă�ôõ�øñąĄ�þùĆõñą�ăÿþĄ�ôùăĀõþăŴă�ôõ�óÿþôùĄùÿþă�ôõ�ôùĀüưýõ��ăÿąă�ĂŴăõĂĆõ�ôõ�Į÷ąĂõĂ�ăąĂ�ąþõ�üùăĄõ�ĀąòüùŴõ�ü�ñþþŴõ�

ôą�óÿþóÿąĂă�ĀñĂ�ñĂĂƫĄŴ�ôą�ýùþùăĄĂõ�ôõ�üñ�úõąþõăăõ�õĄ�ôõă�ăĀÿĂĄă�

CONCOURS INTERNE

ßü�õăĄ�ÿąĆõĂĄ�ñąĈ�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�õĄ�ñ÷õþĄă�Āąòüùóă��ñùþăù�āą�ñąĈ�ñ÷õþĄă�õþ�öÿþóĄùÿþ�ôñþă�ąþõ�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ùþĄõĂþñĄùÿþñüõ�

ùþĄõĂ÷ÿąĆõĂþõýõþĄñüõ��âõă�óñþôùôñĄă�ôÿùĆõþĄ�úąăĄùĮõĂ��ñą�Ner�úñþĆùõĂ�ôõ�ü�ñþþŴõ�ôą�óÿþóÿąĂă��ôõ�O�ñþă�ñą�ýÿùþă�ôõ�ăõĂĆùóõă�

Āąòüùóă�õĭõóĄùöă�õĭõóĄąŴõă�ñąĀĂƌă�ôõ�úõąþõă�õþöñþĄă�õþ�ýùüùõą�ăóÿüñùĂõ�õĄ�ýñĄõĂþõü��óÿýĀĄõ�þÿþ�Ąõþą�ôõă�ĀŴĂùÿôõă�ôõ�ăĄñ÷õ�

ÿą�ôõ�öÿĂýñĄùÿþ�ôñþă�ąþõ�Ŵóÿüõ�ÿą�ąþ�ŴĄñòüùăăõýõþĄ�ÿąĆĂñþĄ�ñóóƌă�Ƌ�ąþ�÷Ăñôõ�ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�

âõ�ĄõýĀă�õĭõóĄùö�ñóóÿýĀüù�üÿĂă�ô�ąþ�ăõĂĆùóõ�óùĆùāąõ�ÿą�ô�ąþ�ĆÿüÿþĄñĂùñĄ�ùþĄõĂþñĄùÿþñü�õăĄ�ĀĂùă�õþ�óÿýĀĄõ�ôñþă�üõ�óñüóąü�ôõ�

ü�ñþóùõþþõĄŴ�õĈù÷Ŵõ�ĀÿąĂ�ü�ñóóƌă�ñą�óÿþóÿąĂă�ùþĄõĂþõ�

3ème CONCOURS

àąăĄùĮõĂ��ĀõþôñþĄ�Q�ñþă�ñą�ýÿùþă��

$�ô�ąþõ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ñóĄùĆùĄŴă�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõă��āąõüüõ�āą�õþ�ăÿùĄ�üñ�þñĄąĂõ�

$�ô�ąþ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ýñþôñĄă�ôõ�ýõýòĂõ�ô�ąþõ�ñăăõýòüŴõ�Ŵüąõ�ô�ąþõ�óÿüüõóĄùĆùĄŴ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ

$�ô�ąþõ�ÿą�ĀüąăùõąĂă�ñóĄùĆùĄŴă�ñóóÿýĀüùõă�õþ�āąñüùĄŴ�ôõ�ĂõăĀÿþăñòüõ�ô�ąþõ�ñăăÿóùñĄùÿþ�ĉ�óÿýĀĂùă�Ƌ�ĄùĄĂõ�òŴþŴĆÿüõ�

æõþôñþĄ�óõă�Q�ñþă�üõă�ùþĄŴĂõăăŴă�þõ�ôÿùĆõþĄ�Āñă�ñĆÿùĂ�üñ�āąñüùĄŴ�ôõ�öÿþóĄùÿþþñùĂõ��ôõ�ýñ÷ùăĄĂñĄ��ôõ�ýùüùĄñùĂõ�ÿą�ô�ñ÷õþĄ�Āąòüùó��

âñ�ôąĂŴõ�ôą�óÿþĄĂñĄ�ô�ñĀĀĂõþĄùăăñ÷õ�õĄ�óõüüõ�ôą�óÿþĄĂñĄ�ôõ�ĀĂÿöõăăùÿþþñüùăñĄùÿþ�ăÿþĄ�ôŴóÿýĀĄŴõă�ôñþă�üõ�óñüóąü�ôõ�üñ�ôąĂŴõ�

ô�ñóĄùĆùĄŴ�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõ

TRAVAILLER DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE
ÉDITION 2025

AGENT TERRITORIAL SPÉCIALISÉ 
P R I N C I PA L  D E  2  È M E  C L A SS E D E S É CO L E S 
MATERNELLES (ATSEM) 

ÚŴóĂõĄ�þÂVO$URM�ôą�OU�ñÿƲĄ�NVVO�ýÿôùĮŴ�ĀÿĂĄñþĄ�ăĄñĄąĄ�ĀñĂĄùóąüùõĂ�ôą�óñôĂõ�ô�õýĀüÿùă� 

ôõă�×êéÛã

ÚŴóĂõĄ�þÂOMNM$NMSU�ôą�U�ăõĀĄõýòĂõ�OMNM�ĮĈñþĄ�üõă�óÿþôùĄùÿþă�ô�ñóóƌă�õĄ�üõă�ýÿôñüùĄŴă� 

ô�ÿĂ÷ñþùăñĄùÿþ�ôõă�óÿþóÿąĂă�ĀÿąĂ�üõ�ĂõóĂąĄõýõþĄ�ôõă�ñ÷õþĄă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ăĀŴóùñüùăŴă�ôõ� 

1ƌĂõ�óüñăăõ�ôõă�Ŵóÿüõă�ýñĄõĂþõüüõă
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Catégorie A
FILIÈRE SAPEURS-

POMPIERS 

Les fonctionnaires territoriaux perçoivent un traitement 

mensuel basé sur des échelles indiciaires.

âõ�÷Ăñôõ�ôõ�óñĀùĄñùþõ�õăĄ�ñĭõóĄŴ�ô�ąþõ�Ŵóøõüüõ�ùþôùóùñùĂõ� 

allant de l’indice brut 444 à 821 et comportant 10 

échelons.

Le traitement brut au 1er janvier 2025 est de : 1 944,49€ 

mensuels au 1er échelon et 3 337,64€ mensuels au 10ème 

échelon.

Au traitement s’ajoutent : une indemnité de résidence 

(selon les zones, maximum 3% du traitement brut), et 

éventuellement le supplément familial de traitement. 

Les capitaines exercent leurs fonctions dans les services d’incendie et de secours. Ils sont 

placés pour l’exercice de leurs fonctions sous l’autorité du directeur départemental et 

du directeur départemental adjoint du service départemental d’incendie et de secours.

âõă�ÿİóùõĂă�ôõ�ăñĀõąĂă$ĀÿýĀùõĂă�ĀĂÿöõăăùÿþþõüă�ÿþĄ�ĆÿóñĄùÿþ�Ƌ�õĈõĂóõĂ�ôõă�öÿþóĄùÿþă�

d’encadrement et à assurer la direction de bureaux ou de services.

ßüă�ĀõąĆõþĄ�ăõ�ĆÿùĂ�óÿþĮõĂ�ôõă�ýùăăùÿþă�ô�õĈĀõĂĄùăõ��ôõă�ŴĄąôõă�ÿą�ôõă�öÿþóĄùÿþă�óÿýĀÿĂĄñþĄ�

des responsabilités particulières dans tous les domaines entrant dans les compétences 

de l’établissement public, notamment en matière de prévention, prévision, de préparation 

des mesures de sauvegarde et d’organisation des moyens de secours, de protection des 

personnes, des biens et de l’environnement et de secours d’urgence aux personnes victimes 

d’accidents, de sinistres ou de catastrophes.

Ils peuvent, en outre, assurer la direction fonctionnelle et opérationnelle des centres 

d’incendie et de secours et exercent les fonctions de commandant des opérations de 

secours.

Les capitaines peuvent exercer les fonctions de chef de groupement dans les départements 

classés dans la catégorie C inférieur à 400 sapeurs-pompiers. Ils peuvent exercer les 

fonctions opérationnelles de chef de colonne.

.

TYPE DE CONCOURS CONDITIONS D’INSCRIPTION

CONCOURS EXTERNE Candidats titulaires, au 1er janvier de l’année du concours, d’une licence, ou d’un autre titre ou diplôme classé au moins au 

þùĆõñą�S�ÿą�ô�ąþõ�āąñüùĮóñĄùÿþ�Ăõóÿþþąõ�óÿýýõ�ŴāąùĆñüõþĄõ�Ƌ�ü�ąþ�ôõ�óõă�ĄùĄĂõă�ÿą�ôùĀüưýõă�

CONCOURS INTERNE

- Fonctionnaires et agents publics des collectivités territoriales, de l’Etat, des établissements publics qui en dépendent, 

de la fonction publique hospitalière, militaires, ainsi qu’agents en fonctions dans une organisation internationale 

intergouvernementale, comptant au moins 4 ans de services publics au 1er janvier de l’année au titre de laquelle le concours 

est organisé, et qui ont validé la formation d’intégration du lieutenant de 2ème classe de sapeurs-pompiers professionnels 

ou une formation reconnue équivalente

$�ÙñþôùôñĄă�úąăĄùĮñþĄ�ôõ�Q�ñþă�ôõ�ăõĂĆùóõă�Āąòüùóă�ñąĀĂƌă�ô�ąþõ�ñôýùþùăĄĂñĄùÿþ��ąþ�ÿĂ÷ñþùăýõ�ÿą�ąþ�ŴĄñòüùăăõýõþĄ�Āąòüùó�

d’un Etat membre de l’UE ou de l’Espace économique européen.

TRAVAILLER DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE
ÉDITION 2025

CAPITAINE DE SAPEURS-POMPIERS 

Décret n°2016-2008 du 30 décembre 2016 portant statut particulier du cadre d’emplois 

des capitaines, commandants et lieutenants-colonels de sapeurs-pompiers professionnels 

Décret n°2020-1474 du 30 novembre 2020 fixant les modalités d’organisation des 

concours et examens professionnels des cadres d’emplois de sapeurs-pompiers 

professionnels
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Catégorie B
FILIÈRE SAPEURS-

POMPIERS 

Les fonctionnaires territoriaux perçoivent un traitement 

mensuel basé sur des échelles indiciaires.

Le grade de lieutenant de 1ère classe est affecté d’une 

échelle indiciaire allant de l’indice brut 401 à 638 et 

comportant 12 échelons.

Le traitement brut au 1er janvier 2025 est de : 1 850,96€ 

mensuels au 1er échelon et 2 653,38€ mensuels au 12ème 

échelon.

Au traitement s’ajoutent : une indemnité de résidence 

(selon les zones, maximum 3% du traitement brut), et 

éventuellement le supplément familial de traitement.  

.

Les lieutenants de sapeurs-pompiers professionnels exercent leurs fonctions dans les 

services d’incendie et de secours pour l’accomplissement des missions. 

Ils coordonnent et dirigent les personnels et les moyens engagés dans toutes les missions 

dévolues aux services départementaux d’incendie et de secours, dont ils constituent 

l’encadrement intermédiaire.

-A ce titre, ils ont vocation à occuper les emplois dévolus aux sapeurs-pompiers 

ĀĂÿöõăăùÿþþõüă�ăÿąă�ĂŴăõĂĆõ�ô�ñĆÿùĂ�ăñĄùăöñùĄ�ñąĈ�ÿòüù÷ñĄùÿþă�ôõ�öÿĂýñĄùÿþ�ôŴĮþùõă�ĀñĂ�ñĂĂƫĄŴ�

du ministre de l’intérieur ; les lieutenants de 2ème classe ont plus particulièrement vocation 

à occuper des emplois dans les centres d’incendie et secours. 

- Les lieutenants de sapeurs-pompiers professionnels participent à ces missions en qualité 

ôõ�óøõö�ôõ�÷ĂÿąĀõ��ăÿąă�ĂŴăõĂĆõ�ô�ñĆÿùĂ�ăñĄùăöñùĄ�ñąĈ�ÿòüù÷ñĄùÿþă�ôõ�öÿĂýñĄùÿþ�ôŴĮþùõă�ĀñĂ�

ąþ�ñĂĂƫĄŴ�ôą�ýùþùăĄĂõ�ôõ�ü�ùþĄŴĂùõąĂ��ßüă�ĀõąĆõþĄ�Ŵ÷ñüõýõþĄ�õĭõóĄąõĂ�ôõă�ĄƩóøõă�ôõ�óøõö�

d’agrès tout engin et de chef d’agrès d’un engin comportant une équipe. 

- Ils participent en outre aux actions de formation incombant aux services départementaux 

ô�ùþóõþôùõ�õĄ�ôõ�ăõóÿąĂă��õĄ�ĀõąĆõþĄ�ăõ�ĆÿùĂ�óÿþĮõĂ�ôõă�ĄƩóøõă�ôõ�÷õăĄùÿþ�ñôýùþùăĄĂñĄùĆõ�

et technique au sein de ceux-ci. 

TYPE DE CONCOURS CONDITIONS D’INSCRIPTION

CONCOURS EXTERNE
Candidats titulaires, au 1er janvier de l’année du concours, d’une licence, d’un titre ou diplôme sanctionnant deux années de 

öÿĂýñĄùÿþ�óüñăăŴõ�ñą�ýÿùþă�ñą�þùĆõñą�R�ôą�óñôĂõ�þñĄùÿþñü�ôõă�óõĂĄùĮóñĄùÿþă�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõă�ÿą�ô�ąþõ�āąñüùĮóñĄùÿþ�Ăõóÿþþąõ�

comme équivalente à l’un de ces titres ou diplômes.

CONCOURS INTERNE

- Fonctionnaires et agents publics des collectivités territoriales, de la fonction publique hospitalière, de l’Etat, des 

établissements publics qui en dépendent, militaires, ainsi qu’agents en fonctions dans une organisation internationale 

intergouvernementale, comptant au moins 4 ans de services publics au 1er janvier de l’année au titre de laquelle le concours 

est organisé, et ayant validé la formation d’intégration du sapeur de sapeurs-pompiers professionnels ou une formation 

reconnue équivalente 

$�ÙñþôùôñĄă�úąăĄùĮñþĄ�ôõ�Q�ñþă�ôõ�ăõĂĆùóõă�Āąòüùóă�ñąĀĂƌă�ô�ąþõ�ñôýùþùăĄĂñĄùÿþ��ąþ�ÿĂ÷ñþùăýõ�ÿą�ąþ�ŴĄñòüùăăõýõþĄ�Āąòüùó�

d’un Etat membre de l’UE ou de l’Espace économique européen.

TRAVAILLER DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE
ÉDITION 2025

LIEUTENANT DE 1ÈRE CLASSE DE SAPEURS-POMPIERS 

Décret n°2016-2008 du 30 décembre 2016 portant statut particulier du cadre d’emplois 

des capitaines, commandants et lieutenants-colonels de sapeurs-pompiers professionnels 

Décret n°2020-1474 du 30 novembre 2020 fixant les modalités d’organisation des 

concours et examens professionnels des cadres d’emplois de sapeurs-pompiers 

professionnels
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Le site Concours-Territorial, mis en ligne depuis avril 
2021, est une porte d’entrée, qui facilite les inscriptions 
aux concours et examens professionnels organisés par 
les Centres de Gestion. Toutes les sessions organisées 
ĀñĂ�üõă�ÙÚÝ�ĉ�ăÿþĄ�õþ�õĭõĄ�ĂŴöŴĂõþóŴõă��âõă�ùþöÿĂýñĄùÿþă�
sont mises à jour régulièrement de manière dynamique.

Il est également l’outil nécessaire à la mise en œuvre 
des limitations d’inscription définies par l’article 
L 325-30 du code général de la fonction publique et le 
décret n°2021-376 du 31 mars 2021, selon lesquelles, 
lorsque plusieurs Centres de Gestion organisent 
simultanément un concours permettant l’accès à un 
õýĀüÿù�ô�ąþ�ýƫýõ�÷Ăñôõ��üõă�óñþôùôñĄă�þõ�ĀõąĆõþĄ�Āñă�
Į÷ąĂõĂ�ăąĂ�ĀüąăùõąĂă�üùăĄõă�ôõă�ñôýùă�Ƌ�ĀñĂĄùóùĀõĂ��āąõüüõă�
que soient les modalités d’accès au concours.

Le candidat allant directement sur le site d’un CDG 
est automatiquement redirigé vers le portail national 
concours-territorial.fr qui lui permet ensuite de se 
óÿþþõóĄõĂ�Ƌ�ü�ÿĂ÷ñþùăñĄõąĂ�ôõ�ăÿþ�óøÿùĈ�ñĮþ�ô�õĭõóĄąõĂ�
sa préinscription.

Le candidat doit ainsi sélectionner, via le portail national, 
le concours ou l’examen professionnel qui l’intéresse puis 
ensuite le CDG organisateur ou le CNFPT, s’agissant des 
concours, la voie d’accès retenue (externe, interne ou 3ème 
concours) et le cas échéant la spécialité, l’option et / ou 
la discipline. 

×ĀĂƌă�ñĆÿùĂ�õĭõóĄąŴ�óõă�óøÿùĈ��üõ�óñþôùôñĄ�õăĄ�ùþĆùĄŴ�Ƌ�
utiliser un compte d’accès pour se préinscrire :
• soit par son compte FranceConnect (site impôts, site
sécurité sociale etc…)
• soit en créant un compte local sur la plateforme
concours-territorial.fr.

Une fois connecté, le candidat a accès au formulaire 
de préinscription du CDG organisateur choisi. Durant la 
période d’inscription, il aura toujours la possibilité de 
changer de CDG. 

Attention à ne pas confondre « date limite de retrait des 
dossiers » et « clôture des inscriptions » : 8 jours avant la 
clôture des inscriptions, la période de retrait des dossiers 
ĀĂõþô�Įþ��

Si vous n’avez pas retiré votre dossier à temps, il ne 
Ćÿąă�õăĄ�Āüąă�Āÿăăùòüõ�ôõ�Ćÿąă�ùþăóĂùĂõ��×Įþ�ôõ�ĄĂñùĄõĂ�
Ąÿąă�üõă�óñþôùôñĄă�ôõ�üñ�ýƫýõ�ýñþùƌĂõ��üõă�ñąĄÿĂùĄŴă�
organisatrices de concours n’accordent jamais de 
dérogations à ces dates limites.

Les dates d’inscription aux concours et le niveau requis 
se trouvent sur ce site national d’inscription aux concours.

TRAVAILLER DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE
ÉDITION 2025

S’INFORMER SUR LE CALENDRIER DES CONCOURS, 
LA NATURE DES ÉPREUVES ET SUR LES PROGRAMMES 

Les Centres de Gestion mettent à votre disposition, soit sous forme papier, soit sous forme numérique, des brochures 
de présentation des concours qui rappellent, concours par concours, la nature des épreuves et, le cas échéant, leur 
ĀĂÿ÷Ăñýýõ��âñ�þñĄąĂõ�ôõă�ŴĀĂõąĆõă�õĄ��üÿĂăāą�ùü�õĈùăĄõ��üõ�ĀĂÿ÷Ăñýýõ�ôõă�ŴĀĂõąĆõă��ăÿþĄ�ĮĈŴă�ĀñĂ�ôŴóĂõĄă�õĄ�ñĂĂƫĄŴă� 
du pouvoir réglementaire national.

â�õþăõýòüõ�ôõ�óõă�ùþöÿĂýñĄùÿþă�Į÷ąĂõ�ăąĂ�üõ�ăùĄõ�concours-territorial.fr.



Les autorités organisatrices fournissent fréquemment des 
éléments qui complètent les dispositions réglementaires 
en mettant à disposition sur leurs sites internet ou sous 
format papier : 
- Des sujets d’annales
- Des éléments de cadrage des épreuves
- Des exemples de copies.

Le CIG de la Petite Couronne publie les annales corrigées 
de la plupart des concours et examens organisés. 

Rédigés par les concepteurs des sujets et les organisateurs 
des épreuves, la collection des « Annales corrigées » 
permet de s’entraîner dans les conditions réelles des 
concours et examens professionnels. 

Chaque ouvrage comporte un cadrage précis de chaque 
épreuve (utilisé aussi bien pour guider la conception des 
sujets que le choix du jury et les critères de correction), 
tous les sujets de la session concernée, les corrigés et un 
ou plusieurs exemples de copies. Le cadrage des épreuves 
d’admission, généralement orales, donne également des 
précisions utiles sur le déroulement et le contenu des 
épreuves.
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www.cig929394.fr/publications/annales-corrigees-concours



L’emploi dans la 
fonction publique 
territoriale
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- une évolution normative avec de nouvelles contraintes
úąĂùôùāąõă�ôñþă�Ąÿąă�üõă�ôÿýñùþõă�'ÿþĄ�ôƲ�ƫĄĂõ�ñĀĀüùāąŴõă�
ces dernières années de nouvelles réformes concernant la
protection des données, les marchés publics, l’urbanisme,
üñ�ăñþĄŴ��üõ�ôŴĆõüÿĀĀõýõþĄ�Ŵóÿþÿýùāąõ��üõă�èÞ�(
$�ôõă�ĄĂñþăùĄùÿþă�Ŵóÿüÿ÷ùāąõ��ŴþõĂ÷ŴĄùāąõ��ôù÷ùĄñüõ�õĄ�
þąýŴĂùāąõ�āąù�ñýƌþõþĄ�üõă�óÿüüõóĄùĆùĄŴă�Ƌ�ĂõĆÿùĂ�üõąĂă�
ĀÿüùĄùāąõă�Āąòüùāąõă�õĄ�üñ�÷õăĄùÿþ�ôõă�ăõĂĆùóõă
$�ąþõ�ŴĆÿüąĄùÿþ�ôŴýÿ÷ĂñĀøùāąõ�ñĆõó�üõ�ĆùõùüüùăăõýõþĄ�
ôõ�üñ�ĀÿĀąüñĄùÿþ�õĄ�üõă�ñĄĄõþĄõă�þÿąĆõüüõă�ôõă�úõąþõă�
÷ŴþŴĂñĄùÿþă
$�ąþõ�óÿþĄĂñùþĄõ�Ŵóÿþÿýùāąõ�ñĆõó�üñ�þŴóõăăñùĂõ�ýñƮĄĂùăõ�
ôõă�ôŴĀõþăõă�Āąòüùāąõă��
çąõü� āąõ� ăÿùĄ� üõ� ĄĉĀõ� ôõ� óÿüüõóĄùĆùĄŴ�� óÿýýąþõ��
ùþĄõĂóÿýýąþñüùĄŴ��óÿþăõùü�ôŴĀñĂĄõýõþĄñü�ÿą�ĂŴ÷ùÿþñü��
üñ�ýñƮĄĂùăõ�ôõ�üñ�ýñăăõ�ăñüñĂùñüõ�óÿþăĄùĄąõ�üñ�ĀĂõýùƌĂõ�
ĀĂùÿĂùĄŴ�õþ�ýñĄùƌĂõ�ôõ�÷õăĄùÿþ�ôõă�ĂõăăÿąĂóõă�øąýñùþõă�
pour le mandat 2020 - 2026.

âõă� ñ÷õþĄă� Āąòüùóă� ăÿþĄ� ôùĂõóĄõýõþĄ� ùýĀñóĄŴă� ĀñĂ� 
óõă�óøñþ÷õýõþĄă��óõ�āąù�ĀõąĄ�óÿþăĄùĄąõĂ�ôõ�þÿąĆõüüõă� 
ĀÿăăùòùüùĄŴă�ô�ŴĆÿüąĄùÿþ�óÿýýõ�ü�ÿąĆõĂĄąĂõ�ôõ�þÿąĆõñąĈ� 
ýŴĄùõĂă��üñ�ýùăõ�õþ�ğąĆĂõ�ôõ�þÿąĆõüüõă�ñóĄùĆùĄŴă�

âõă�óÿüüõóĄùĆùĄŴă�ăÿþĄ�ăÿąýùăõă�Ƌ�ôõąĈ�ÿòúõóĄùöă�āąù� 
ĀõąĆõþĄ�ñĀĀñĂñƮĄĂõ�óÿýýõ�óÿþĄĂñôùóĄÿùĂõă���ýñƮĄĂùăõĂ� 
üõąĂă�óÿƲĄă�ôõ�ĀõĂăÿþþõü�ýñùă�ăõ�ôÿĄõĂ�ôõ�óÿýĀŴĄõþóõă� 
ĀñĂöÿùă�ĀÿùþĄąõă�õĄ�ĂõþöÿĂóõĂ�üõ�þùĆõñą�ô�õĈĀõĂĄùăõ�õĄ� 
d’encadrement.

Ùõă�ôõĂþùƌĂõă�ñþþŴõă��üõă�õĭõóĄùöă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ăÿþĄ�õþ� 
üŴ÷ƌĂõ�øñąăăõ��ÙõĄ�ñóóĂÿùăăõýõþĄ�ĂŴăąüĄõ�õþ�ĀñĂĄùõ�ôõ� 
þÿąĆõñąĈ�òõăÿùþă�üùŴă�ñą�ôŴĆõüÿĀĀõýõþĄ�ôõ�óÿýĀŴĄõþóõă� 
õĄ�Ƌ�üñ�þŴóõăăùĄŴ�ôõ�ýñþñ÷õýõþĄ�ùþĄõĂýŴôùñùĂõ��
Le remplacement des départs constitue la première 
raison de recrutement dans les collectivités. Près de 40% 
ôõă�ñ÷õþĄă�ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ĀñĂĄùĂÿþĄ�Ƌ�üñ�ĂõĄĂñùĄõ�ô�ùóù�OMPM��

âõă� õýĀüÿùă� ôõ� üñ� ÜÿþóĄùÿþ� æąòüùāąõ� êõĂĂùĄÿĂùñüõ� 
ă�ñôĂõăăõþĄ� Ƌ� ôõă� ĀĂÿöùüă� ĄÿąĄ� ñąăăù� ĆñĂùŴă� āąõ� üõă� 
domaines d’action : 
/�éõĂĆùóõă�ĂŴ÷ñüùõþă���ŴĄñĄ�óùĆùü��ĂõóõþăõýõþĄ��ĀÿüùĄùāąõ��� 
/�éõĂĆùóõă�ôùĂõóĄă�Ƌ�üñ�ĀÿĀąüñĄùÿþ���ĀõĄùĄõ�õþöñþóõ��÷õăĄùÿþ� 
ôõă�Ŵóÿüõă�
• Développement et animation du territoire : urbanisme,
ĀÿüùĄùāąõ�ôõ�üñ�Ćùüüõ���

âñ�ÜÿþóĄùÿþ�æąòüùāąõ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ�õăĄ�ÿĂ÷ñþùăŴõ�õþ�U�
öùüùƌĂõă�õĄ�Ăùóøõ�ôõ�ORM�ýŴĄùõĂă�ñąăăù�ôùööŴĂõþĄă�āąõ��
êĂñĆñùüüõąĂ�ăÿóùñü�� úąĂùăĄõ��ñąĈùüùñùĂõ�ôõ�ĀąŴĂùóąüĄąĂõ��
ýŴôõóùþ�� ñþùýñĄõąĂ�� ŴôąóñĄõąĂ� ôõ� úõąþõă� õþöñþĄă��
òùòüùÿĄøŴóñùĂõ��ĂõăĀÿþăñòüõ�ôõ�üñ�÷õăĄùÿþ�ôõă�ôŴóøõĄă��
óøñĂ÷Ŵ�ôõ�óÿýýąþùóñĄùÿþ��ĂŴ÷ùăăõąĂ��ùþ÷ŴþùõąĂ��÷ñĂôùõþ�
ôõ�Āÿüùóõ�ýąþùóùĀñüõ��ĂõăĀÿþăñòüõ�āąñüùĄŴ�ôõă�õñąĈ��
urbaniste, coordinateur de crèches, conservateur de 
ýąăŴõ��ĂõăĀÿþăñòüõ�ôõ�ü�×ùôõ�ăÿóùñüõ�Ƌ�ü�õþöñþóõ��ôŴüŴ÷ąŴ�
Ƌ�üñ�ĀĂÿĄõóĄùÿþ�ôõă�ôÿþþŴõă��õĂ÷ÿþÿýõ�

ìÿąă�ĄĂÿąĆõĂõĊ�üõă�ORM�Įóøõă�ĀĂŴăõþĄñþĄ�üõă�ýŴĄùõĂă�
ôõ� üñ� Üæê� ăąĂ� üõ� ăùĄõ�ććć�óþöĀĄ�öĂ et sur le� ăùĄõ�
ýõĄùõĂăĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�öĂ
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Le monde des collectivités territoriales est en pleine 
évolution. 

âõă�óÿüüõóĄùĆùĄŴă�ăÿþĄ�óÿþöĂÿþĄŴõă�Ƌ�ôùĭŴĂõþĄă�õþúõąĈ�õĄ� 
transitions : 



âõ�ăùĄõ�ùþĄõĂþõĄ�ýõĄùõĂăĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�öĂ�ĀĂŴăõþĄõ��
$� üõă�NM�òÿþþõă� Ăñùăÿþă�ôõ�ĆõþùĂ� ĄĂñĆñùüüõĂ�ôñþă� üõă�
collectivités territoriales
$� ąþ� ñĂ÷ąýõþĄñùĂõ� Ƌ� ôõăĄùþñĄùÿþ� ôõă� úõąþõă�� ôõă�
ôõýñþôõąĂă�ô�õýĀüÿù��ôõă�ñ÷õþĄă�Āąòüùóă�ăąĂ�ü�ùþĄŴĂƫĄ�
ôõ�ĂõúÿùþôĂõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ�õĄ�ô�ĉ�öñùĂõ�
carrière
$�üõă�ôùĭŴĂõþĄă�ýÿôõă�ôõ�ĂõóĂąĄõýõþĄ�ôñþă�üñ�Üæê
$�ü�ŴĆÿüąĄùÿþ�ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõ�ôõă�ñ÷õþĄă�Āąòüùóă
$�ąþ�ĂõþĆÿù�ôùĂõóĄ�ĆõĂă�üõ�ăùĄõ�õýĀüÿù$ĄõĂĂùĄÿĂùñü�öĂ�ĀÿąĂ�
óÿþăąüĄõĂ�üõă�ÿĭĂõă�ô�õýĀüÿù�õĄ�óñþôùôñĄõĂ�
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âõ�üñþóõýõþĄ�Įþ�OMOO�ôą�ăùĄõ�ýõĄùõĂăĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�öĂ

âõă�óÿüüõóĄùĆùĄŴă�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõă�ñĭĂÿþĄõþĄ�ôõă�ôùİóąüĄŴă� 
ôõ�ĂõóĂąĄõýõþĄ��æÿąĂ�üõă�ñùôõĂ�Ƌ�ñĄĄùĂõĂ�ôõă�óñþôùôñĄă�� 
üõ�ÙõþĄĂõ�þñĄùÿþñü�ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ� 
'ÙäÜæê(�ñ�ôŴĆõüÿĀĀŴ�õþ�ĀñĂĄõþñĂùñĄ�ñĆõó�üñ�ÜŴôŴĂñĄùÿþ� 
þñĄùÿþñüõ�ôõă�óõþĄĂõă�ôõ�÷õăĄùÿþ�'ÜäÙÚÝ(�ąþ�ôùăĀÿăùĄùö�ôõ� 
óÿýýąþùóñĄùÿþ�ôù÷ùĄñü��²ýõĄùõĂăĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ��āąù�ĆñüÿĂùăõ� 
üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ��õĄ�ü�õþăõýòüõ�ôõ�ăõă� 
ýŴĄùõĂă�

ýõĄùõĂăĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�öĂ



Le site metiersterritoriaux.fr permet également le 
téléchargement des plaquettes de présentation des 
métiers suivants : 
- Secrétaire ĵƲļƲŀįĺ de mairie
- ATSEM
- Juriste territorial
- Gardien-brigadier de police municipale
- Travailleur social
- Ingénieur
- Bibliothécaire
- Aide-soignant
- Auxiliaire de puériculture
- Acheteur
- DùĂõóĄõąĂ�ĮþñþóùõĂ

- Instructeur des autorisations d’urbanisme
- Agent de restauration
- Animateur
- Opérateur de vidéoprotection
- Chargé de communication
- Médecin du travail
- Educateur jeunes enfants
- Chargé de propreté des locaux
- Educateur sportif
- Ergonome.
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Úõă�ôùİóąüĄŴă�Ƌ�ĂõóĂąĄõĂ�ýñùă�ñąăăù�ôõ�þÿýòĂõąĈ�ñĄÿąĄă

Mis à disposition de toutes les collectivités, ce dispositif 
d’attractivité des métiers territoriaux ambitionne de 
donner l’envie de faire carrière au sein d’un univers parfois 
méconnu du grand public. Car, si la fonction publique 
territoriale possède de nombreux atouts (diversité de ses 
métiers, mobilité et progression, métiers en prise avec les 
enjeux et grands changements sociétaux) c’est aussi un 
secteur qui peine à embaucher dans certains domaines.

ëþõ� ĆùôŴÿ� ôõ� ĀĂÿýÿĄùÿþ� ôõ� üñ� Üæê�� ôõă� ĆùôŴÿă� « 2 
minutes avec »��ôõă�ĀüñāąõĄĄõă�ýŴĄùõĂă��õĄ�ąþ�óÿýĀĄõ� 
ßþăĄñ÷Ăñý

Montrer la richesse et la diversité des métiers, mais aussi 
mettre en scène les valeurs de la fonction publique 
territoriale, c’est toute l’ambition de la vidéo générale 
visible sur le site metiersterritoriaux.fr.

Cette vidéo met en avant six métiers de la fonction 
publique territoriale qui répondent à des enjeux forts de 
société : le vieillissement, le vivre ensemble, la mobilité, 
la transition énergétique, le numérique, la culture et 
l’éducation. Cette vidéo est mise à la disposition de 
toutes les collectivités qui peuvent librement l’importer 
pour une mise en valeur sur leur propre site internet.

Le site se compose également les vidéos « 2 minutes 
avec » dans lesquels un agent territorial présente avec 
ses mots son métier.

LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE : 
UN CHOIX D’AVENIR

GUIDE DES MÉTIERS TERRITORIAUX
L’AGENT DE
RESTAURATION

QUAND LES TALENTS
GRANDISSENT,
LES COLLECTIVITÉS
PROGRESSENT

LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE : 
UN CHOIX D’AVENIR

GUIDE DES MÉTIERS TERRITORIAUX
L’AUXILIAIRE DE PUÉRICULTURE /
L’ASSISTANT ÉDUCATIF PETITE ENFANCE

QUAND LES TALENTS
GRANDISSENT,
LES COLLECTIVITÉS
PROGRESSENT

LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE : 
UN CHOIX D’AVENIR

GUIDE DES MÉTIERS TERRITORIAUX

L’INGÉNIEUR TERRITORIAL

QUAND LES TALENTS
GRANDISSENT,
LES COLLECTIVITÉS
PROGRESSENT

��1MRYXIW�EZIG��
M É T I E R S T E R R I T O R I A U X . F R
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Parmi les défis qui demeurent pour les collectivités 
territoriales, la nécessité de favoriser l’attractivité de 
l’emploi public rayonne particulièrement depuis plusieurs 
années.

Les perspectives de recrutement progressent cette année 
õþóÿĂõ��ÛþĄĂõ�OMNR�õĄ�OMON��õþĄĂõ�RS�MMM�õĄ�NNM�MMM�ÿĭĂõă
d’emplois étaient publiées chaque année. Plus de 228 000 
ÿĭĂõă�ô�õýĀüÿù�ÿþĄ�ŴĄŴ�ĀąòüùŴõă�ĀñĂ�üõă�ÙõþĄĂõă�ôõ�ÝõăĄùÿþ� 
durant l’année 2023. 

PANORAMA DE L’EMPLOI TERRITORIAL – 13ème EDITION

Plusieurs facteurs peuvent expliquer cette évolution 
et notamment :
- L’évolution démographique et l’augmentation du
nombre de départs à la retraite avec une progression
de plus de 30% en l’espace de 9 ans
- L’usage croissant de la plateforme Emploi-Territorial
ñùþăù�āąõ�üõă�ôùİóąüĄŴă�ôõ�ĂõóĂąĄõýõþĄ�āąù�ĀõąĆõþĄ�
Ŵ÷ñüõýõþĄ�õĈĀüùāąõĂ�üñ�øñąăăõ�ôą�þÿýòĂõ�ô�ÿĭĂõă�ăąĂ�
poste non permanent alors que cette publicité n’est
pas obligatoire
- L’augmentation du recours au contrat de projet,
þÿĄñýýõþĄ�ôñþă�üõă�ĂŴ÷ùÿþă�õĄ�ÛæÙß�

En 2023, parmi les métiers les plus recrutés dans la 
FPT, figuraient les animateurs enfance jeunesse, les 
animateurs périscolaires, les gestionnaires 
administratifs de comptabilité, de paie, de ressources 
humaines, les travailleurs sociaux, les auxiliaires petite 
enfance, les assistants de restauration, les policiers 
municipaux.



Dans la 4ème édition du répertoire des métiers de la FPT 
ĀąòüùŴ�õþ�OMNV��üõ�ÙäÜæê�ñ�ùôõþĄùĮŴ�NV�þÿąĆõñąĈ�ýŴĄùõĂă�
ôÿþĄ�óõąĈ�ôõ��
- référent déontologue
- délégué à la protection des données
- instructeur des autorisations d’urbanisme
- gestionnaire de l’aire d’accueil des publics itinérants
- responsable qualité
- auditeur interne
- conseiller en mobilité
- ergonome
- acheteur public.

âõă�ýŴĄùõĂă�õþ� Ąõþăùÿþ� ăõ�ôŴöùþùăăõþĄ� óÿýýõ�óõąĈ�
āąù�öÿþĄ�öñóõ�Ƌ�ôõă�ôùİóąüĄŴă�ôõ�ĂõóĂąĄõýõþĄ��ăÿùĄ�ĀñĂ�
ýñþāąõ�ôõ�óñþôùôñĄă��ăÿùĄ�ĀñĂ�ôõă�ĀĂÿĮüă�ùþñôŴāąñĄă�
Leur repérage est, jusqu’à présent, principalement basé 
ăąĂ�üñ�ôąĂŴõ�ôõ�ĀąòüùóñĄùÿþ�ôõă�ÿĭĂõă�Āüąă�üÿþ÷ąõă�āąõ�
la moyenne. 
On constate depuis 2018 une tension accrue sur le 
ĂõóĂąĄõýõþĄ�ôñþă�üñ�öùüùƌĂõ�×ôýùþùăĄĂñĄùĆõ�ÿą�ăąĂ�üõă�
métiers de Secrétaire de mairie ou d’Assistant de gestion 
ressources humaines.
Des tensions se manifestent en matière de recherche 
ôõ�ĀĂÿĮüă�āąù�ôŴĄùõþþõþĄ�ôõă�óÿýĀŴĄõþóõă�'×ăăùăĄñþĄ�ôõ�
÷õăĄùÿþ�ĮþñþóùƌĂõ��òąô÷ŴĄñùĂõ�ÿą�óÿýĀĄñòüõ��ãŴôõóùþ��
Chargé de la commande publique, Instructeur des 
autorisations d’urbanisme).

Certains métiers de la filière médico-sociale et, plus 
ĀñĂĄùóąüùƌĂõýõþĄ�óõąĈ�ô�ñ÷õþĄ�ô�ñóóąõùü�ĀõĄùĄõ�õþöñþóõ��ôõ�
ĄĂñĆñùüüõąĂ�ăÿóùñü��ô�ñùôõ$ăÿù÷þñþĄ��ô�ùþĮĂýùõĂ��ôõ�ýŴôõóùþ��
apparaissent en tension dans la Fonction Publique 
Territoriale depuis plusieurs années.

PANORAMA DE L’EMPLOI TERRITORIAL – 122me ÉDITION

èõăĄõþĄ�üõă�ýÿôñüùĄŴă�ôõ�üñ�ĂõþóÿþĄĂõ�õþĄĂõ�ü�ÿĭĂõ�ôõă� 
õýĀüÿĉõąĂă�üÿóñąĈ�õĄ�üñ�ôõýñþôõ�ôõă�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�ÿą� 
candidats à un emploi territorial. 

Le site emploi territorial (www.emploi-territorial.fr) 
constitue le portail national mis en place par les Centres 
de Gestion de la Fonction Publique Territoriale et le 
CNFPT dans le cadre de leur mission de promotion de 
l’emploi public.

é�ĉ�ñúÿąĄõþĄ�ăÿąĆõþĄ�ñą�ăõùþ�ôõă�ÙõþĄĂõă�ÿą�üÿĂă�ôõ� 
manifestations comme les salons de l’emploi, un 
accompagnement des candidats sous la forme d’analyse 
ôõă�Ùì��ôõă�ĂõþóÿþĄĂõă�ùþôùĆùôąõüüõă��ĆÿùĂõ�ô�ąþ�ĄĂñĆñùü� 
óÿüüõóĄùö�ñĆõó�æưüõ�õýĀüÿù�þÿĄñýýõþĄ��â�ùôŴõ�ăùýĀüõ�õăĄ� 
ô�ÿĭĂùĂ�ñąĈ�óñþôùôñĄă�õĄ�Ƌ�üõąĂă�õýĀüÿĉõąĂă�ĀÿĄõþĄùõüă� 
un lieu d’échanges et de renseignements qui permette 
à chacun de réfléchir à son projet d’embauche ou de 
ýÿòùüùĄŴ�õĄ�öñĆÿĂùăõ�ñùþăù�ü�ñóóƌă�Ƌ�ü�õýĀüÿù�Āąòüùó�üÿóñü��

Par ailleurs, toutes les offres d’emploi de toute la 
fonction publique sont réunies sur un seul site https://
choisirleservicepublic.gouv.fr

90

TRAVAILLER DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 
ÉDITION 2025

PANORAMA DE L’EMPLOI TERRITORIAL – 13ème EDITION



LE PORTAIL « CHOISIR LE SERVICE PUBLIC »

Avait été lancée, le 8 février 2022, la première plateforme 
de marque employeur du service public, tête de pont de 
la politique d’attractivité de la fonction publique voulue 
par le Gouvernement : choisirleservicepublic.gouv.fr.

Cette plateforme a intégré toute la bourse de l’emploi 
inter-fonctions publiques, la place de l’emploi publique, 
courant mars 2023.

Elle est destinée à mieux faire connaître les métiers du 
ăõĂĆùóõ�Āąòüùó�õĄ�ñĄĄùĂõĂ�ôõ�þÿąĆõñąĈ�ĄñüõþĄă��Ƌ�ôõă�Įþă�
d’attractivité de l’engagement dans la fonction publique.

âõ�þÿąĆõñą�ăùĄõ�ôõ�ôùĭąăùÿþ�ôõă�ÿĭĂõă�ô�õýĀüÿùă�ùþĄƌ÷Ăõ�
ôùĭŴĂõþĄõă�ýÿôùĮóñĄùÿþă�ĀñĂ�ĂñĀĀÿĂĄ�Ƌ�üñ�ĀĂŴăõþĄñĄùÿþ�ôõ�
la place de l’emploi public et notamment :
- Une page dédiée aux conseils aux personnes qui
souhaiteraient intégrer la fonction publique
- Un accès direct vers le répertoire des métiers de la
fonction publique (présentant environ 1000 métiers)
- Une partie actualités.

Les objectifs de l’espace commun « choisir le service 
public » sont de :
- favoriser la mobilité inter-fonction publique,
interministérielle, fonctionnelle ou géographique
- accompagner les projets professionnels
$�÷ñĂñþĄùĂ�üñ�ĄĂñþăĀñĂõþóõ�ăąĂ�üõă�ÿĭĂõă�ô�õýĀüÿùă�Āąòüùóă�
et permettre à chacun de candidater en fonction de ses
compétences et de ses aspirations.

PANORAMA DE L’EMPLOI TERRITORIAL – 122me ÉDITION
• aux collectivités souhaitant :
$�æąòüùõĂ�ôõă�ÿĭĂõă�ô�õýĀüÿù�
- Gérer et dématérialiser les déclarations de vacance de
poste
- Consulter les candidatures et les CV des personnes en
recherche de poste.
• à tous les agents en activité ou en recherche d’emploi

dans la fonction publique territoriale.

Grâce à une interface personnalisée et proposant 
différents services, emploi-territorial.fr propose ainsi 
ĀüąăùõąĂă�ýùüüùõĂă�ô�ÿĭĂõă�õĄ�ôõ�ôõýñþôõă�ñĮþ�ôõ�ăõĂĆùĂ�
et d’accompagner au mieux les différentes structures 
publiques locales.
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LE SITE EMPLOI-TERRITORIAL.FR

Le site emploi-territorial.fr vise à promouvoir l’emploi 
dans les collectivités territoriales et établissements 
Āąòüùóă�üÿóñąĈ��õþ�ýõĄĄñþĄ�õþ�ĂõüñĄùÿþ�üõă�ÿĭĂõă�ô�õýĀüÿùă� 
des employeurs territoriaux, recueillies par les CDG et le 
CNFPT dans le cadre de la mission de publicité légale des 
postes à pourvoir, et les demandes d’emploi.
Ce site est géré, dans une démarche mutualisée pour le 
compte des CDG et du CNFPT, par le GIP Informatique des 
Centres de Gestion.

Il s’adresse : 



Sont soumises à l’obligation de publicité, les créations 
ou vacances d’emplois permanents à temps complet ou 
non complet, pourvues par des fonctionnaires ainsi que 
les emplois de contractuels de droit public d’une durée 
indéterminée ou déterminée. Dans cette hypothèse, seuls 
sont soumis à l’obligation de publicité les contrats conclus 
pour une durée supérieure à un an.

Sauf urgence, la durée de publication de l’avis de vacance 
sur l’espace numérique commun ne peut être inférieure à 
un mois.

Quelques qualités apparaissent indispensables 
pour travailler dans le secteur public :
- Le sens de l’intérêt général
- La volonté de se mettre au service des citoyens
- La polyvalence
- Le goût du travail en équipe et avec les élus.
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Comment 
faire carrière ? 
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âñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ�ÿĭĂõ�ñąĈ�öÿþóĄùÿþþñùĂõă�
ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ�ôõă�ĀÿăăùòùüùĄŴă�ô�õööõóĄąõĂ�ąþõ�óñĂĂùƌĂõ�
ĀñĂĄùóąüùƌĂõýõþĄ�ùþĄŴĂõăăñþĄõ�õþ�ĄõĂýõă�ôõ�ĂõăĀÿþăñòùüùĄŴă��
ôõ�öÿĂýñĄùÿþ��ô�õýĀüÿĉõąĂă���

âñ� óñĂĂùƌĂõ�ôõă� ñ÷õþĄă� ă�ùþăóĂùĄ� ôñþă�ąþ�ĀĂùþóùĀõ�ôõ�
óÿþĄùþąùĄŴ��ñùþăù�õüüõ�þõ�ăõĂñ�Āñă�ùþĄõĂĂÿýĀąõ�õþ�óñă�ôõ�
óøñþ÷õýõþĄ�ô�õýĀüÿĉõąĂ�ÿą�ô�ñóĄùĆùĄŴ�

éõüÿþ�ăõă�óÿýĀŴĄõþóõă��ăñ�öÿĂýñĄùÿþ��ăõă�ñăĀùĂñĄùÿþă��ăÿþ�
õĈĀŴĂùõþóõ�õĄ�üõă�òõăÿùþă�ôõă�õýĀüÿĉõąĂă�Āąòüùóă��ąþ�
öÿþóĄùÿþþñùĂõ�ĄõĂĂùĄÿĂùñü�ĀÿąĂĂñ�ñą�óÿąĂă�ôõ�ăÿþ�ĀñĂóÿąĂă�
ĀĂÿöõăăùÿþþõü��

/�ăõ�öÿĂýõĂ���üñ�öÿĂýñĄùÿþ�óÿþăĄùĄąõ�ąþõ�Ćÿùõ�ùýĀÿĂĄñþĄõ�ôõ�
ĀĂÿýÿĄùÿþ�ôÿþĄ�òŴþŴĮóùõ�üõ�öÿþóĄùÿþþñùĂõ�ĄÿąĄ�ñą�üÿþ÷�ôõ�
ăñ�óñĂĂùƌĂõ��Ûüüõ�õăĄ�ñąăăù�ąþ�ýÿĉõþ�ôõ�ĂõþöÿĂóõĂ�üõ�ôõ÷ĂŴ�
ôõ�ĀĂÿöõăăùÿþþñüùăýõ�ôõ�üñ�öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ

/�ŴĆÿüąõĂ�øùŴĂñĂóøùāąõýõþĄ��þÿĄñýýõþĄ�õþ�ĀñăăñþĄ�ôõă�
óÿþóÿąĂă��ôõă�õĈñýõþă�ĀĂÿöõăăùÿþþõüă�ÿą�ĀñĂ�üñ�Ćÿùõ�ôõ�
üñ�ĀĂÿýÿĄùÿþ�ùþĄõĂþõ

/�õĈõĂóõĂ�ôùĭŴĂõþĄă�ýŴĄùõĂă�ĄÿąĄ�ñą�üÿþ÷�ôõ�ăñ�óñĂĂùƌĂõ��
æñĂ�õĈõýĀüõ��ąþ�ñĄĄñóøŴ�ĄõĂĂùĄÿĂùñü�'óñôĂõ�ô�õýĀüÿùă�ôõ�
óñĄŴ÷ÿĂùõ�×�ôõ�üñ�öùüùƌĂõ�ñôýùþùăĄĂñĄùĆõ(�ĀÿąĂĂñ�õĈõĂóõĂ�
üõ�ýŴĄùõĂ�ôõ� óÿþĄĂưüõąĂ�ôõ�÷õăĄùÿþ�� ôõ�ôùĂõóĄõąĂ�ôõ�
ü�ąĂòñþùăýõ��ôõ�ĂõăĀÿþăñòüõ�ôõ�÷õăĄùÿþ�òąô÷ŴĄñùĂõ�õĄ�
ĮþñþóùƌĂõ�õþ�öÿþóĄùÿþ�ôõ�ăñ�öÿĂýñĄùÿþ��ôõ�ăÿþ�õĈĀŴĂùõþóõ�
ĀĂÿöõăăùÿþþõüüõ� õĄ� ôõă� òõăÿùþă� ôõă� õýĀüÿĉõąĂă�
ĄõĂĂùĄÿĂùñąĈ���

/�óøñþ÷õĂ�ô�õýĀüÿĉõąĂ�Āąòüùó�õĄ�ôõ�ĂŴ÷ùÿþ�'üñ�Ćÿùõ�üñ�Āüąă�
ąĄùüùăŴõ�õăĄ�üñ�ýąĄñĄùÿþ(��

âñ�ýąĄñĄùÿþ�ĂõĀÿăõ�ăąĂ�ü�ñóóÿĂô�ôõ�ôõąĈ�ĆÿüÿþĄŴă���óõüüõ�
ôą�öÿþóĄùÿþþñùĂõ�ĄõĂĂùĄÿĂùñü�āąù�ĀĂõþô�ü�ùþùĄùñĄùĆõ�ôõ�üñ�
ĀĂÿóŴôąĂõ�õþ� ăõ�ĀÿĂĄñþĄ� óñþôùôñĄ� Ƌ�ąþ�õýĀüÿù�ôñþă�
ąþõ�ñąĄĂõ�óÿüüõóĄùĆùĄŴ� $�ĀñĂ�õĈõýĀüõ�õþ� ĂŴĀÿþôñþĄ�Ƌ�
ąþõ�ñþþÿþóõ�ô�õýĀüÿù�ÿą�õþ�õþĆÿĉñþĄ�ąþõ�óñþôùôñĄąĂõ�
ăĀÿþĄñþŴõ�$�õĄ�óõüüõ�ôõ�ü�ñąĄÿĂùĄŴ�ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ�āąù�ĂõĄùõþĄ�ăñ�
óñþôùôñĄąĂõ��

Úõă�2�ĀñăăõĂõüüõă�3� õĈùăĄõþĄ� Ŵ÷ñüõýõþĄ� õþĄĂõ� üõă�P�
öÿþóĄùÿþă�Āąòüùāąõă�'ťĄñĄ�� ĄõĂĂùĄÿĂùñüõ�õĄ�øÿăĀùĄñüùƌĂõ(�
ĀñĂ�ü�ùþĄõĂýŴôùñùĂõ�ôõ�óùþā�ĀÿăăùòùüùĄŴă���üõ�ĄÿąĂ�õĈĄŴĂùõąĂ�
'ąþùāąõýõþĄ�ĀÿąĂ� üñ� öÿþóĄùÿþ�Āąòüùāąõ�ôõ� ü�ťĄñĄ(�� üõ�
óÿþóÿąĂă�ùþĄõĂþõ��ü�ùþĄŴ÷ĂñĄùÿþ�ôùĂõóĄõ��üõ�ôŴĄñóøõýõþĄ�
ăąùĆù�ÿą�þÿþ�ô�ùþĄŴ÷ĂñĄùÿþ�õĄ�üñ�ýùăõ�Ƌ�ôùăĀÿăùĄùÿþ�
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Centre de Gestion 

de l’AIN

Tél. : 04 74 32 13 81

Site : www.cdg01.fr

Centre de Gestion 

de l’AVEYRON

Tél. : 05 65 73 61 60

www.cdg-12.fr

Centre de Gestion 

des CÔTES-D’ARMOR

Tél. : 02 96 58 64 00

Site : www.cdg22.fr

Centre de Gestion 

de l’AISNE

Tél. : 03 23 52 01 52

Site : www.cdg02.fr

Centre de Gestion 

des BOUCHES-DU-RHÔNE

Tél. : 04 42 54 40 50

Site : www.cdg13.com

Centre de Gestion 

de la CREUSE

Tél. : 05 55 51 90 20

Site : www.cdg23.fr

Centre de Gestion 

de l’ALLIER

Tél. : 04 70 48 21 00

Site : www.cdg03.fr

Centre de Gestion 

du CALVADOS

Tél. : 02 31 15 50 20

Site : www.cdg14.fr

Centre de Gestion 

de la DORDOGNE

Tél. : 05 53 02 87 00

Site : www.cdg24.fr

Centre de Gestion 

des ALPES-DE-HAUTE-

PROVENCE

Tél. : 04 92 70 13 00

Site : www.cdg04.fr

Centre de Gestion 

du CANTAL

Tél. : 04 71 63 89 35

Site : www.cdg15.fr

Centre de Gestion 

du DOUBS

Tél. : 03 81 99 36 36

Site : www.cdg25.org

Centre de Gestion 

des HAUTES-ALPES

Tél. : 04 92 53 29 10

Site : www.cdg05.fr

Centre de Gestion 

de la CHARENTE

Tél. : 05 45 69 70 02

Site : www.cdg16.fr

Centre de Gestion 

de la DRÔME

Tél. : 04 75 82 01 30

Site : www.cdg26.fr

Centre de Gestion 

des ALPES-MARITIMES

Tél. : 04 92 27 34 34

Site : www.cdg06.fr

Centre de Gestion 

de la CHARENTE-MARITIME

Tél. : 05 46 27 47 00

Site : www.cdg17.fr

Centre de Gestion 

de l’EURE

Tél. : 02 32 39 23 99

Site : www.cdg27.fr

Centre de Gestion 

de l’ARDECHE

Tél. : 04 75 35 68 10

Site : www.cdg07.com

Centre de Gestion 

du CHER

Tél. : 02 48 50 82 50

Site : www.cdg18.fr

Centre de Gestion 

d’EURE-ET-LOIR

Tél. : 02 37 91 43 40

Site : www.cdg28.fr

Centre de Gestion 

des ARDENNES

Tél. : 03 24 33 88 00

Site : www.cdg08.fr

Centre de Gestion 

de la CORRÈZE

Tél. : 05 55 20 69 49

Site : www.cdg19.fr

Centre de Gestion 

du FINISTÈRE

Tél. : 02 98 64 11 30

Site : www.cdg29.fr

Centre de Gestion 

de l’ARIÈGE

Tél. : 05 34 09 32 40

Site : www.cdg09.fr

Centre de Gestion 

de la CORSE-DU-SUD

Tél. : 04 95 51 07 26

Site : www.cdg2a.com

Centre de Gestion 

du GARD

Tél. : 04 66 38 86 86

Site : www.cdg30.fr

Centre de Gestion 

de l’AUBE

Tél. : 03 25 73 58 01

Site : www.cdg10.fr

Centre de Gestion 

de la HAUTE-CORSE

Tél. : 04 95 32 33 65

Site : www.cdg2b.com

Centre de Gestion 

de la HAUTE-GARONNE

Tél. : 05 81 91 93 00

Site : www.cdg31.fr

Centre de Gestion 

de l’AUDE

Tél. : 04 68 77 79 79

Site : www.cdg11.fr

Centre de Gestion 

de la CÔTE-D’OR

Tél. : 03 80 76 99 76

Site : www.cdg21.fr

Centre de Gestion 

du GERS

Tél. : 05 62 60 15 00

Site : www.cdg32.fr
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Centre de Gestion 

de la GIRONDE

Tél. : 05 56 11 94 30

Site : www.cdg33.fr

Centre de Gestion 

du LOIRET

Tél. : 02 38 75 85 45

Site : www.cdg45.fr

Centre de Gestion 

de la MOSELLE

Tél. : 03 87 65 27 06

Site : www.cdg57.fr

Centre de Gestion 

de l’HÉRAULT

Tél. : 04 67 04 38 80

Site : www.cdg34.fr

Centre de Gestion 

du LOT

Tél. : 05 65 23 00 95

Site : www.cdg46.fr

Centre de Gestion 

de la NIÈVRE

Tél. : 03 86 71 66 10

Site : www.cdg58.com

Centre de Gestion 

d’ILLE-ET-VILAINE

Tél. : 02 99 23 31 00

Site : www.cdg35.fr

Centre de Gestion 

de LOT-ET-GARONNE

Tél. : 05 53 48 00 70

Site : www.cdg47.fr

Centre de Gestion 

du NORD

Tél. : 03 59 56 88 00

Site : www.cdg59.fr

Centre de Gestion 

de l’INDRE

Tél. : 02 54 34 18 20

Site : www.cdg36.fr 

Centre de Gestion 

de LOZÈRE

Tél. : 04 66 65 30 03

Site : www.cdg48.fr

Centre de Gestion 

de l’OISE

Tél. : 03 44 06 22 60

Site : www.cdg60.com

Centre de Gestion 

d’INDRE-ET-LOIRE

Tél. : 02 47 60 85 00

Site : www.cdg37.fr

Centre de Gestion 

du MAINE-ET-LOIRE

Tél. : 02 41 24 18 80

Site : www.cdg49.fr

Centre de Gestion 

de l’ORNE

Tél. : 02 33 80 48 00

Site : www.cdg61.fr

Centre de Gestion 

de l’ISÈRE

Tél. : 04 76 33 20 33

Site : www.cdg38.fr

Centre de Gestion 

de la MANCHE

Tél. : 02 33 77 89 00

Site : www.cdg50.fr

Centre de Gestion 

du PAS-DE-CALAIS

Tél. : 03 21 52 99 50

Site : www.cdg62.fr

Centre de Gestion 

du JURA

Tél. : 03 84 53 06 39

Site : www.cdgjura.fr

Centre de Gestion 

de la MARNE

Tél. : 03 26 69 44 00

Site : www.51.cdgplus.fr

Centre de Gestion 

du PUY-DE-DÔME

Tél. : 04 73 28 59 80

Site : www.cdg63.fr

Centre de Gestion 

des LANDES

Tél. : 05 58 85 80 30

Site : www.cdg40.fr

Centre de Gestion 

de la HAUTE-MARNE

Tél. : 03 25 31 35 20

Site : www.cdg52.fr

Centre de Gestion des 

PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Tél. : 05 59 84 59 37

Site : www.cdg-64.fr

Centre de Gestion 

du LOIR-ET-CHER

Tél. : 02 54 56 28 50

Site : www.cdg-41.org

Centre de Gestion 

de la MAYENNE

Tél. : 02 43 59 09 09

Site : www.cdg53.fr

Centre de Gestion 

des HAUTES- PYRÉNÉES

Tél. : 05 62 34 88 50

Site : www.cdg65.fr

Centre de Gestion 

de la LOIRE

Tél. : 04 77 42 96 81

Site : www.cdg42.org

Centre de Gestion 

de la MEURTHE-ET-

MOSELLE

Tél. : 03 83 67 48 24

Site : www.54.cdgplus.fr

Centre de Gestion des 

PYRÉNÉES-ORIENTALES

Tél. : 04 68 51 55 66

Site : www.cdg66.fr

Centre de Gestion 

de la HAUTE-LOIRE

Tél. : 04 71 05 37 20

Site : www.cdg43.fr

Centre de Gestion 

de la MEUSE

Tél. : 03 29 91 44 35

Site : www.cdg55.fr

Centre de Gestion 

du BAS-RHIN

Tél. : 03 88 10 34 64

Site : www.cdg67.fr

Centre de Gestion 

de LOIRE-ATLANTIQUE

Tél. : 02 40 20 00 71

Site : www.cdg44.fr

Centre de Gestion 

du MORBIHAN

Tél. : 02 97 68 16 00

Site : www.cdg56.fr

Centre de Gestion 

du HAUT-RHIN

Tél. : 03 89 20 36 00

Site : www.cdg68.fr
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Centre de Gestion 

du RHÔNE et de la 

Métropole de Lyon

Tél. : 04 72 38 49 50

Site : www.cdg69.fr

Centre de Gestion 

de la SOMME
Tél. : 03 22 91 05 19
Site : www.cdg80.fr

Centre de Gestion du 

TERRITOIRE DE BELFORT

Tél. : 03 84 57 65 65

Site : www.cdg90.fr

Centre de Gestion 

de la HAUTE-SAÔNE

Tél. : 03 84 97 02 40

Site : www.70.cdgplus.fr

Centre de Gestion 

du TARN

Tél. : 05 63 60 16 50

Site : www.cdg81.fr

Centre Interdépartemental 

de Gestion 

de la PETITE COURONNE 

Tél. : 01 56 96 80 80

Site : www.cig929394.fr

Centre de Gestion 

de la SAÔNE-ET-LOIRE

Tél. : 03 85 21 19 19

Site : www.cdg71.fr 

Centre de Gestion 

du TARN-ET-GARONNE

Tél. : 05 63 21 62 00

Site : www.cdg82.fr

Centre de Gestion 

de la GUADELOUPE

Tél. : 05 90 99 45 00

Site : www.cdg971.com

Centre de Gestion 

de la SARTHE

Tél. : 02 43 24 25 72

Site : www.cdg72.fr

Centre de Gestion 

du VAR

Tél. : 04 94 00 09 23

Site : www.cdg83.fr

Centre de Gestion 

de la MARTINIQUE

Tél. : 05 96 70 08 86

Site : www.cdg-martinique.fr

Centre de Gestion 

de la SAVOIE

Tél. : 04 79 70 11 00

Site : www.cdg73.com

Centre de Gestion 

du VAUCLUSE

Tél. : 04 32 44 89 30

Site : www.cdg84.fr

Centre de Gestion 

de la GUYANE

Tél. : 05 94 29 00 91

Site : www.cdg973.org

Centre de Gestion 

de la HAUTE-SAVOIE

Tél. : 04 50 51 98 50

Site : www.cdg74.fr

Centre de Gestion 

de la VENDÉE

Tél. : 02 51 44 50 60

Site : www.cdg85.fr

Centre de Gestion 

de la RÉUNION

Tél. : 02 62 42 57 57

Site : www.cdgreunion.fr

Centre de Gestion 

de la SEINE-MARITIME

Tél. : 02 35 59 41 52

Site : www.cdg76.fr

Centre de Gestion 

de la VIENNE

Tél. : 05 49 49 12 10

Site : www.cdg86.fr

Centre de Gestion 

de MAYOTTE

Tél. : 02 69 61 06 02

cdg976@wanadoo.fr

Centre de Gestion 

de la SEINE-ET-MARNE

Tél. : 01 64 14 17 00

Site : www.cdg77.fr

Centre de Gestion 

de la HAUTE-VIENNE

Tél. : 05 55 30 08 40

Site : www.cdg87.fr

Centre de Gestion et de 

Formation de la POLYNÉSIE 

FRANÇAISE

Tél. : 00 689 40 54 78 10

Site : www.cgf.pf

Centre Interdépartemental 

de Gestion 

de la GRANDE COURONNE 

Tél. : 01 39 49 63 00

Site : www.cigversailles.fr

Centre de Gestion 

des VOSGES

Tél. : 03 29 35 63 10

Site : www.88.cdgplus.fr

Centre de Gestion des 

DEUX-SEVRES

Tél. : 05 49 06 08 50

Site : www.cdg79.fr

Centre de Gestion 

de l’YONNE

Tél. : 03 86 51 43 43

Site : www.cdg89.fr
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Retrouvez l’ensemble des informations sur : 
les sites concours-territorial.fr, metiersterritoriaux.fr, emploi-territorial.fr

POURQUOI CHOISIR 
LA FONCTION

PUBLIQUE
TERRITORIALE ?

Près d’ 1 actif sur 5 travaille dans
le secteur public

C’est le premier employeur en
France.

250  MÉTIERS  REPART IS
EN 8  F IL IÈRES

D ’EMPLOI

ENVIRON 
100  000  OFFRES

D ’EMPLOIS  PUBL IÉES
CHAQUE ANNÉE

LA FONCTION PUBLIQUE
TERRITORIALE EST UN
CHOIX DE CARRIERE

D’AVENIR, SÉCURISÉ ET
AMBITIEUX

C’est assurer une mission de
service public, qui a du sens

et promeut des valeurs
républicaines et

professionnelles (égalité des
chances, non-discrimination,

laïcité, neutralité,
impartialité, solidarité…)

C’est être au plus près des
besoins de la population,
créer ou renforcer du lien
social, œuvrer à l’évolution

de lieux de vie et au
développement du quotidien
des habitants, partic iper à

la construction de politiques
publiques

&öŤ départs massifs à la
retraite ǐƩƥȏ�ðöŤ�ÎČöĳūŤ�öĳ

ƧƥƨƥǑ
��

&ö nouvelles fonctions en
essor : ūŞÎĳŤĕūĕļĳ�÷êļīļČĕŝŰöƽ

ŤƌŤūĄĲöŤ�ðǞĕĳċļŞĲÎūĕļĳƽ
ČöŤūĕļĳ�ðöŤ�ļŞČÎĳĕŤÎūĕļĳŤƽ

ŰŞéÎĳĕŤĲöƽ�ĥŰŞĕðĕŝŰöƽ�ŤÎĳū÷�öū
Ť÷êŰŞĕū÷�ÎŰ�ūŞÎƅÎĕīǂǂǂ

��
&öŤ�parcours professionnels

valorisés : ċļŞĲÎūĕļĳƽ
÷ƅļīŰūĕļĳ�Ēĕ÷ŞÎŞêĒĕŝŰöƽ�ÎêêĄŤ

ÎŰƋ�ŞöŤśļĳŤÎéĕīĕū÷Ť
�

&öŤ�métiers ouverts quel que
soit le niveau ðö�ðĕśīĿĲö�ļŰ
īǞöƋś÷Şĕöĳêö�śŞļċöŤŤĕļĳĳöīīö

��
�¤ĳö�mobilité śŞļċöŤŤĕļĳĳöīīö
öūǈļŰ�Č÷ļČŞÎśĒĕŝŰö�êĒļĕŤĕö
ūļŰū�ÎŰ�īļĳČ�ðö�īÎ�êÎŞŞĕĄŞö

ðÎĳŤ�īöŤ�êļīīöêūĕƅĕū÷Ť
��

&öŤ�śļīĕūĕŝŰöŤ�d’attractivité
ǐÎêūĕļĳ�ŤļêĕÎīöƽ�śŞ÷ƅļƌÎĳêöƽ
ĲŰūŰöīīöǂǂǂǑ�öū�ðö�qualité de

vie au travail ǐÎêūĕƅĕū÷Ť
ŤśļŞūĕƅöŤ�ļŰ�ðö�éĕöĳǔúūŞöƽ

ū÷ī÷ūŞÎƅÎĕīƾǑ

Ĳöū ĕ ö Ş Ť ū ö Ş Ş ĕ ū ļ Ş ĕ ÎŰƋ ǂ ċ Ş
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DES OPPORTUNITÉS
D’EMPLOI NOMBREUSES

ET INTÉRESSANTES :

Ƭƪȏ�ðö�ċļĳêūĕļĳĳÎĕŞöŤ
Ƨƪȏ�ðö�êļĳūŞÎêūŰöīŤ

ƦƧ�ƬƥƧ�ÎśśŞöĳūĕŤ�öĲśīļƌ÷Ť�śÎŞ
īöŤ�êļīīöêūĕƅĕū÷Ť�öĳ�ƧƥƧƧ�

Ƭƪȏ�ðǞÎČöĳūŤ�ðö�êÎū÷ČļŞĕö� 
ƦƧȏ�ðǞÎČöĳūŤ�ðö�êÎū÷ČļŞĕö��
Ʀƨȏ�ðǞÎČöĳūŤ�ðö�êÎū÷ČļŞĕö��

ƫƦȏ�ðǞÎČöĳūŤ�ðö�ŤöƋö�ċ÷Ĳĕĳĕĳ�
¤ĳö�Ĳļƌöĳĳö�ðǞÖČö�ðö�Ʃƫ�ÎĳŤ

¤ĳ�ŤÎīÎĕŞö�ĳöū�Ĳļƌöĳ�ðö
Ƨ�ƥƧƭǧ�öĳ�ƧƥƧƥ

ƫƽƬƧȏ�Ƽ��ÎŰƋ�ðǆöĲśīļĕ�ðǞÎČöĳūŤ��
öĳ�ŤĕūŰÎūĕļĳ�ðö�ĒÎĳðĕêÎś
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 ĒÎŞČ÷�ðö�śŞļśŞöū÷�ðöŤ�īļêÎŰƋ
�ĳĕĲÎūöŰŞ�öĳċÎĳêöǔĥöŰĳöŤŤö

�Čöĳū�ðǆÎêêļĲśÎČĳöĲöĳū�ß�īǆ÷ðŰêÎūĕļĳ�
ðö�īǆöĳċÎĳū

,ĳŤöĕČĳÎĳū�ÎŞūĕŤūĕŝŰö
�ĳĕĲÎūöŰŞ�÷ðŰêÎūĕċ�ÎêêļĲśÎČĳöĲöĳū�ś÷ŞĕŤêļīÎĕŞö
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